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PARTE UFFICIALE
LEGGI E ¯DECILETI

Il numero 143 della r;tecolta u§iciale delle leggi e dei decreti

del llegno contiene la seguente legge:

VITTOltlO EhlANUELE III

per grazia di Dio o per volonth 'della Naziono

RE D'ITALIA

Il Senato e la Camera dei deputati hanno approvato;
Noi abbiamo sanzionato e promulghiamo quanto se«ue:

Piona oil intera esceuziono ò data alla Convenzione
di commercio o di navigazione fra l'Italia e l'Egitto,
firmata in Alessantlria d'Egitto il quattordici luglio
millenovecentosei, o le cui ratifiche furono scambiate
in Cairo il sedici febbraio di quest'anno.
Ordiniamo cho la presente, munita del sicillo dello

Stato, sia inserta nella raccolta ufficiale delle leggi e dei
decreti del Regno d'Italia, mandando a chiunque spetti
di osservarla e di farla osservaro come legge dello Stato.

Data a Roma, addi 14 marzo 1000.

VITTORIO E31ANUELE.

TrrToxi - l\IIRABELLo - Lacan - Cocco-Oure.

Visto, Il Uttardttsigilli: ORLANDO.

CONVENZIONE
di commercio e di navigaziono fra l'Italia e l'Egitto

(14 luglio 1000).

Les soussignés, M. le marquis Salvago Èaggi, Agent diplansatique
et Consul général d'Italie en Egypte, et (Son Excellence ILutros
Ghali Pacha, Ministro des affares ètrangères un Goniernement de
Son Altesso lo Khèdivo d'Egypte, dùmeni autorises par Jents nou-
vernements respectifs et, en ce qui concerne l'Egypte, dans tes li.
mites dos pouvoirs confèrès par les firmans imperian -

Soni er Yenus

de ce qui suit:
Art, l'".

Il y aura liberto reciprogne de commerce et de navigation entre
l'Italie et l'Egypte.
Les ressortissants italiens en Egypte et les gyptiens en Italie

pourront librement entrer avec lents navires et leurs cargnisons
dans tous les lieux et ports dont l'enir e est ou serait permise aux

nationaux et aux ressortissanttd la nation la plus favorisóo et ils
jouiront réciproquement, en ce qui concerne le commerce et la na-

Vigation, des niemes drolis, privib-ges, libertos, faveurs, immunitos
et franchises dont jouissent on pourraient jouir les nationaux et les
ressortissants de la nation la plus favorisée, sans qu'ils aient à payer
des taxes ou droits plus élevés que ceux auxquels ces derniersisont
assujettis.
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Art. 2.

Les produits du sol ou de l'industrio de l'Italio qui seront impor-
tës en Egypto et les produits du sol ou de l'industrio de l'Egýpto'
qui seront importés en Italio ne soront pas soumis å dos droits au-
tres ou plus èlovós que ceux qui segnt percus sur;les produits ysi-
milaires originaires, du pays étranger lo plus ihvorièè $t en prove-
nant dans los mêmes conditions. >

Les deux Parties contisptaates s'éngagont å, n'établir Puno en-
vers l'autro aucune prohibition' d'importation.- Toutefois, chacuno
des Parties contractantes se rèserve le droit d'édictor des prohibi-
tions d'importation dans l'intérêt de la sécurit# qu de la moralité
publiques, sous la.condition que ces prohibitions seront applicables
aux autros natio is.
Cette dernihre restriction n'est pas applicable aux prohibitions ou

restrictions temporaires d'entrée ou de transit que. l'une ou l'autro
d3sf Parties contractantes jugerait nécessaire d'édicter pour protéger
la santè publique, pour empêcher la propagation d'épizootie ou la
destruction des récoltes ou pour protéger les plantes utiles.

Art. 3.

Les articles destinès å être expods d'Egypte en Italie ou de
I'ltalie en Egypte ne pourroat êtra frappés en Egÿpte et, respecti-
vement, en Italie de droits ou charges autres ou plus élevés que
ceux qui sont ou pourraient être acquittés lors de l'exportation des
dits articles å destination du pays étranger le plus'favorish.'
Les deux Parties contractantes s'engagent à n'établir l'une en-

Vers l'autre aucune prohibition d'exportation qui no soit en môme
t3mps applicable aux autres nations.

a) alcools dulcifiés ou aromatisés (liqueurs) no contenant pas
plus de 50 degrés d'alcool pur; sucres rafBnös; bois de construe-
tion et -autres, - qui pourront être portés jusqu'à 10 OIO ad ea-

lorege ·

. b) alcool au dessus do 50 degrés; pètroles; animaux - qui
pourront être portès jusqu'à 15 0¡O ad valotene.

Art. 7. .

Les droits d'importatiSn'ad valor a en Egypte sur les produits du
sol ou de l'industrie de l'Italie seront calculès sur la valeur de l'ar-
ticle importé dans le lieu du cliargement ou d'achat, valeur majorée
des frais de transport et d'assurance jusqu'au port do déchargement
en Egypte.
' Afin de fixer pour une périodo dèterminèe la valeur dans les'ports
d'art:éc des principaux articles taxés, l'Administration des douanes
égyptiennes invitera, par un avis communiqué au Consulat d'Italie, les
commerçant, italiens intéressés dans le commerce des dits ar cles
à procéder, en commun avec elle et les commercants intéressés des
autres nationalités, å l'établissement d'un tarif pour uno périodo
'ñ'excédant pas douze mois.
Le tarif ainsi établi sera communique par la douano ègyptienno

au Consulat d'Italie & Alexandrie et sera en même temps officielle-
ment publié.
Il sera considéré comme officiellement beconnu en be qui con¿erno

les produits et ressortissants italiens au cas où le Consulat d'Italio
n'y aurait pas fait une opposition formelle pendant la quinzaino
qui suivra la pubblication officielle et la communication conforme
adressèe a ce Consulat.

Art. 4. Art. 8.

Les Parties contractantes conviennet que pour tout ce qui con-
cerne le commerce, la noviention, le montant, la garantie et, la

perception des droLis d'onpor1ahon et'd'exportation, ainsi que le
transil, tous les penilùges, Enouls on iYnmunités quelconques q'ue
l'uno des Parties contractantes a dójà accordés ou pourrait ultè-
rieurement accorder à tout autre pays seront étendus immédiatt-
ment et sans-compensation on antro condition quelconque aux res-
sortissants, au commerce et & la navigation do l'autro Partio con-
tractante,

Art. 5.

Quel que toit le port de dèpart des navires et quel que soit le
lieu d'origine ou de det tination de leur cargaison, les navires italiens
en Egypte et, rèciproquement, les navires ègyptiens en Italie,
jouiront, sous tous les rapports, du même %raitement que les navirs
nationaux et les navires 40 la .nation la plus favorisée.
Cotto stipulation s'applÏžuÙ$iffreglonients locaux, aux taxes

et aux autres droits or charges de toute espèce dans les ports, bas-
sins, docks, rades et havry, des pays contractants, au pilotage, et,

Les droits d'exportation seront percus en Egypte å un taux qui
n'excédera pas 1 0,0 ad valorem.
Il appartiendra a l'Administration des douanes égyptienn68 de

faire établir, d'accord avec les commerçants. intèressés, la valeur
des articles d'expoitatioh;poig tind'pèfidde déterminée.
Les tarifs ainsi,6taþ1is popr les. articles non tarigs ,ineitspelle-

Igent seront compmniquès par la douane égyptienne 3au ,Consulat
d'Italic h Alexandrie et ne seront applicables dux'ressottissattts ita-
liens que si ce Consulat n'y fait 'pas une opposition formelle dans
la huitaine qui suivra cette comniunication.
Les marchandises italiennes rèexportèes ne paieront pas le droit

d'exportation pourvu que leur importation régulière dans le pays
ait ètè dúment constatúef tès ràêirteš niarahändised jouli'ont du rem-
boursement dos droits payèÍA Pimþortation, moins 1 0';Ò, a coÍ1di-
tion tiu'elles ne soient ýag sujettes à dépérissement on détériora-
tion et que la réerj)ortation ait lieu dans les sir incis du retrait.

Art.' 9.

en général, a tout ce qui cencerno la navigation.
Tout batiment considérâ comme ,ítulien par la loi italienne et

tout bâtiment considéró comme égyþtipò par' la loi ögyptienne, sera
reconnu comme tel par les Parties contractantes.
E est fait exception a ioris quffpgebtfenf¿Apour 1 : -

botago et la navigati GÉrit lo ifèþne tiekouro soufnis
aux lois respectiväÌ ds diu #8.
Les articles, quelle qu'en soit la Rrovenance on.le lieu d'origtfe,

importés ou exportès pas les riavirei de l'une des Parties contrac-

tantes, ne pourront ôtre soumis, dans les terrhoires de l'autre Partie,s
à des restriction autres ou à des droits plus élevés quio ceux alinii
quels seraient assujettis ces mêmes articles s'ilsótaientimportésou;
exportés par les navires nationaux ou par des navires de la nation '

la plus favorisée.
Art. 6.

Le Gouvernement égyption s'engage å no soumettre les produits
du sol ou de l'industrie de l'Italie à aucun droit excédant 8 OIO ad
valorem, à l'exception des articles ci-après :

Aucun droit de transit ne sera prélégé sur les marchandises ita-
liennes passant par l'Egypte, sans distinction, qu'elles soient trans-
bordèes d'un naviro a l'antie än þlacées dans des entrepôts réels
ou transportèes är voie de terro å travers le territoire égyptien ;
Inaistics clarho' lemÌË(duós INii pÑcohtikeroht A ôtresoilmis
å un droit équivalent an droit d'exportation, c'est-:å-dire 1 OIO ad
valorem. Toutefois, écite taxe ne sera pas perçue sur les charbons
embarquéb'å'boÑ dès navires de guerre italiens.

Art. 10.

* in e qui concerne les axes iutèrieures prólevées pourle compte,
pelt VEtat, soit d'une teommune ou d'un corporation quelconqua
it

,

tit!'e de taxes sur les consommations ou de droit .d'acciso de
quelque espèce que ce soit, chacune des Parties contractantes s'en-

.gage a faire participer l'autre à tous les avantáges, privilèges, ou
abaisseininfs de tarifs dont elle potirrait avoii' perillig la jouissance
å tout autre Etat. De même, chacune des deux Parties contractan-
tes jouira immódiatement et sans conditions de tous priviléges ou
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immuiiitós iguo l'autre pourra, para la suite, accotdor à toitto aittic
Puissarico.
LofGouvernement ògyption s'engage, on outre, à ce qu-iÏ ne soit

prólevó aticune taxe do consommation, ni droit d'accise, sur les niar-
chandises d'importation autres que les suivantes:

boisson (sauf lo vin, qui no pourra être frappè d'aucune sur-

taxo); liquides; comestibles; fourrages; matériaux do construction
- lesquelles,pourront ôtre frappées de droits intòrieurs dont lo to-
tal ne pourra excèder 2 °io ad valorem. "Il est" toufeÏois ongendu
quo, dans aucun cas, les pröduits italiens ne pourront ôtro'frappès
do dáhs intérieurs plus èlevés que cour qui gžðvent ou grove-
räient les máruhandises similaires de production ègyþtienile.
Gs rðglomonts concernant les taxes spècHtles ot^les.droits acces-

soiros"ón douane, tels que les droits de thetage, d'öntrepôt, droit de
dépôt, de quai, do grues, d'ècluses, de fainkin, do þlomi:age, de
laisseupitssor, do dèelaration, de pesage, de'mestirage et tous les
autresi droits semblables percus á titre rémuneratoire, ser6nt ap-
pliqilès par ls douanos de chacuno des deux pàrties contractantes
tubrbesór'tissants et atix marchandises do l'alitré pays, de la mòme
mitniëro'qu'aux ressortissants et aux marchandises do la nation la
yl'us fav6rîsõe.

Art. 11.

Lá fabne de toute espõee, le iombac, le sel, lo salpètre, lo natron
et lo hachiche sont exclus des stipulations de la présont con-
vóntion.

Art. 12.

. Lo,Gouvernement égyption so réservo le droit do prohiber l'im-
pórtation d'armes de toute espéco, des munitions de guerre, ide la

pondro ot d'autros matières explosibles.
Toutofois, Fimportation des objets spéciflès dans le tableau ci-

annexõ demeurera permise selon les dispositions du règl ment de
polico ògyption également ci-joint, et les droits auxtinels ils seront
soumis no dépasseront, pas lo taux fixó par les disitositions de l'ar-
ticlo 6.

En ce qui 'concerne l'importation et le trafic des objets spècifiès
dans lo présent article, les ressortissants italiens et les marchondi-
ses italiennes no seront, dans aucun cas, souniis à 'des restrictions
plus ðtroitos ni à des taxes plus élevócs que pellos auxquŠlles so-

ront resujettis les rossortissants de la nation la ¡ilus favorisèo et les
sujots ógyptiens les plus favorisés, ainsi que losmarchandisös ètran-
gorés et ógyptiennes les plus favorisècs.

( Art. 13.

Los objets passibles d'un droit do douane,, qui sont importès conuno
echantillons par des marchands, des industriels et des voyageurs
do commerco aeront, do part et d'autre, adinis on franchise do droit
d'entrée et de sortie, å la condition que ces objets soient réex-
portès sans avoir été vendus, et sous réservo de l'accomplissement
des formalités de douane nécessaiics pour la rócxportation ou la

mise en entrepôt.
Lo délai accordó pour la circulation de ces échantillons sera fixó

lots do leur importation et no pourra òtre rèclamó pour plus d'un
an. La rócxportation des échantillons devra ôtro garantio dans les
deux pays immódiatement au premier lieu d'entró, soit par le dè-
pòt du montant des droits de douane, soit par un cautionnement.
Les óchantillons importés dans l'un des deux pays par des voya-

gours de commerce pourront, apròs leur admission par l'autorité doua-
niòre du premier lieu d'entrèe et durant le dólai accordó pour letir
circulation, être expèdiós par mer à d'autres endroits du même
pays, sans ôtro soumis à un ronouvellement des formalitès d'entrõe,
moyennant uno dóclaration de transport faito à l'autorité douaniero
rifißòtonto.

Art, 14.

Sont exemptes de toute vérification dans les douanes ègyptien-

nes, iussi bien que du payeiliánt les droits "å'l'entrée et å
la sortie, les objets (Ï'usage et effets persoutiels apparteiltant aux
titulaires ou górants de l'Agence diplomatique d'Italie ou d'un Con-
sulat ou d'un Více-consulat, lorsqu'ils sont de carriòro (missi) et

qu'ils n'excreent aucune nutre profession, ne s'occupent ni de com-
merco ni d'industric et ne possèdent ni exploitent des biens fonds
en Egyptc.
La même franchisc est accordée pour l'Agence diplomatiquo &

deux ofIlciers de cette Agenco et ilans chaque Consulat å un olllcier
do ce Consulat, å la deniande de l'Agent dißlbihãtíquo oli du Consul,
à la bondition toutefois quo ces dfilciers niipartiennent à la catégo-
rio des fonctionnaires qui sont nommés par décret souverain ot
auxquels le commerce est absoltunent interdit.

Art. 13.

Dans les principaux ports, autant que l'intéròt du connnerce

l'exigera, le Gouvernement ègyption établira des entropôts où les
articles importès potirront ôtro dóposés contre un droit do magasi-
nago ct, å défaut d'établissements publitiubs do ce genre, il per-
mettra d'entroposer les niarchandises .dans..les magasms prives
sous la double fermeture de l'autoritò douanière et du détenteur,
et contre payement d'un droit de surveillance conformóment nu
régloment douanier. Le dólai d'entreposage des marchandises n'exch-
dera pas 12 mois, pendant lesquels les importateurs auront la fa-
cultó de les réexporter sans paycr des droits d'importation ou
d'exportation. Passò ce dòlai,.les marchandises seront passibles de
l'intégralità des droits d'importation.

Art. 10.

Les capitaines des bâtiments de commerce ayant à bord des
marchandises à destination de l'Egypte seront tenus, inunédiatomont
après leur arrivóo au port de destination ou au plus tard dans les
36 heures:qui suivront.leur arrivóc, de déposer à la douano deux
copies exactes de leur manifeste, certifiées par eux conformes à l'o-
riginal. De même, ils doivent avant leur départ d'un port égyption
déposer à la douane une copie du manifesto relatant les marchan-
dises chargées sur leur navire.
Le manifeste original, soit à l'arrivée soit au dèpart, sera pré-

sentó en même temps que les copies pour òtre comparà et restituè
dans les 24 heurett.
Les agents des bateaux iAgliens pourront so constituer garants

pour l'accomplissement idp toutes les formalitès douanières pres-
crites par le règlement Megairier. Les capitaines en seront, dbs lors,
dispensès.
Les employés de la douane ne peuvent procèder cn aucun cas à

la visite et å la perquisition à bord des bâtiments de commerce sans
en avoir donné au prëalable connaissance au Consulat d'Italie, pour
donner aux autorités consulaires la faculto d'y assister. Cette noti-
fication devra ôtro cominumqueo aux fonctionnaires consulaires à
temps et en mentionnant l'heure où l'on procódera à ces forma-
lités.
Dans lo cas où la porquisition devrait ôtre faite à bord d'un na-

vire qui aurait sèjournó pour unc raison quelconque dans un port
égyption plus do vingt et un jours, il no sera pas nócessaire d'en
donner, au préalablo, connaissance aux autorités consulaires.
Les cxcédents ou dóficits que ferait ressortir la comparaison des

manifestes avec la cargaison donneront lieu à uno application des
amendes prèvues par le ròglement douanier ègyptien.

Art. 17.

Toute opÊration de douane en Egypte, soit a l'arrivée, soit nu
départ, doit ôtre prècèdge d'une dèclaration spéciale signé par le
dètenteur de la .mardliiindise ou son représentant.
La déclarain doit contenir toutes les indications nécessaires

pour l'application des droits; ainsi, outro la nature, l'espèce, la
qualité, la provenance et la destinationide lagmarchandise, elle doit
énoncer lo poids, le nombre, la mesure et lä valeur.
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Tout refus de faire la déclaration a l'4rrivée ou au dèpart, tout
retard apporté à la dite déclaration, toute diffërence en plus pu en

moins entre les poids, nombre, mesure et valeur des marchandisis
et ceux portés sur lä dèclaration,. donne lieu å l'application de la

pénalité prévue par le règlement douanier égyptiep.
La vèrification douanière doit être faite dans les quarante-huit

heures qui suivront la remise de la déclaration.

Art. 18.

Pour vérifier la valeur énoncée dans la dèclaration, la douane

p.eut réclamer la présentation de tous les documents qui doivent
accompagner l'envoi d'une marchandise, tels que facture, police
d'assurance, etc.
Si le négociant ne produit pas ces documents ou si ces pièces

paraissent insuffisantes, la douane peut percevoir les droits en na-

ture.
Oms le cas de. percoption en nature, vi les clarchandises sont

toµtes de la même espbee, la perception des droits' s'opère propor-
tionnelleinent aux quantités; dans le cas où les marchandises com-
prennent des objets d'espèces variées,.la perception des droits en

nature no s'opère que sur les ,articles contestés, en se basant sur
les prix indiqués par le négociant.
ML'aittorità douanière ne pourra pas demander que les ,droits
soient payés on nature sur les articles dont la valeur n'est pas
contestée.
Dans lo cas où la marchandiso d6nt,1a valeur est contestée serait

indivisible, telle qu'une voiture, umpiano, unapièce demachine,etc.,
la douano pourra prendre pour son compte la marchandise.
Lorsque la douane fait usage de c'e dro.it, elle est tenue de faire

connattre cette intention dans - les trois jours, et, dans ce cas, le

paiement du prix de la marchandise déclaré par l'importateur, ma
jorè de 10 0(0, ainsi que le remboursement des droits quelconques
qui auraient été percus sur la dite marchandise, seront effectués
dans'los quinze jours qui suivront la dèclaration.

Art. 19.

Les marchandises introduites en controbande, les navires, lors-
qu'ils sont spécialement affrétés dans uri but de contrebande, ainsi
que tous les autres -moyens de transport, _et tous instruments do
contrebande, scront passibles de confiscation au profit du trésor,
sans préjudice des droits de douane,.pergus ou dus dans le cas spè-
cial et das agmndes pravues paf las'àëgl iheats douaniers, pourvu
que le délit soit dûment et légaldneptgit¾uyó et que la décisioa
de la Commission douanière soit conininniquée sans délai à l'auto-
rifè consulaire italienne, ddat d pend le propriétairedelawarchan-
dise saisie.
. La par‡ie intér, ssès pourra, dags le délai de quinze jours, a
compter du jour t1e la remise de la copio A l'autorité consuburo,
faire opposition. Cotto opposition sera portée devant la chambro
commerciale du ti ibunal mixte.
Tant qu'il n'aura pas èté rendu décision dèfinitive, il ne pourra

otro disposó des marchan¡lisga saisies au proût du ûsc ègyptien, ni
dos moyens de transport et ins.tguments de egatrebande.
La donano pourra,_ néanmoins, prodder à la Yente deg marchan-

dises et articles spjets å dépérissement. Le. prix en provenant sera
conserve en depot dans ses.caissea,jusqu'å ce qu'une décision défi-
nitivo soit interveaue.

, Si l'Administrations douanière egyptionne croyaiþ .devoir na pas
laisser passer des marchandíses gu'elle considérerait comme appar-
tenant à la catègorie des articles prohibés et que des italiens au-
talent importées p'ar la voie í·égulière, - elle fera iramadiatement
connattra par écrit,'au Ministère egyption ~des affaités etrangères,
nsi qù'à Pautorité consulaire italïenne, les motifs du r'efus de livrer

lêã-marghandise§.
' Le ' Ministère égyptien des affaires étrangbres , après entento
aveo -l'afatorità italienne, décidera efil y a Íieu de confirmer le refus
de la douane, or-dans ce cas le réssortissant sera tenu de réexporter

les marchandises sans aucun délai; dans le cas contraire, l'Adyni-
nistration laissera passer librement les marchandises, après avoir
percus les droits régleInentaires. Jusqu'à ce qu'une ,décision soit

prise, les marchandises arrêtées resteront en dépôt à la douane, qui
en sera responsable vis-à-vis de l'importateur,

Art. 20.

En cas de soupçon de contrebande, les agents de la douane ègyp-
tienne pourront aborder et saisir tout navire d'un tontiage de moins
de 200 tonneaux, dans un rayon de dix kilomètres de la côte en
dehors des eaux d'un port égytien; de plus, tout navier italien de
moins de 200 tonneaux pourra être arrêté et saisi au-delà de cette
distance, si la poursuite non interrolapue a étioommendåó dans un
rayon dá dix kilomètres du litoral.
Procès-verbal du fait sera dressé avec le capitaple et copie de ce

proens-verbal sera, sans délai, comuniquée au Consulats d'Italie.
Etcepié dans le cas prévu dans les alinèas prècédents de cet ar-

ticle et dans les alinèas 4 et 5 de l'art. 16, aucun navÍre italien no
pourra être abordé par les agents des douanes égyptiennep.
II est entendu que le Gouvernement égyptien pourra, sans noti-

fication aux autorités consulaires italiennes, placer des gardes &
bord de tout navire italien dans un port égyptien on transitant par
le canal de Suez; cette mesure ne devra, neanmgms,causernifrais
ni retard aux bâtimenty auxquels elle serait appliggåe.
Si la douane égyptienne a des raisons sérieuses pour Prèsumer

l'existence d'articles introduits en contrebande dans des endroits
quelconques des districts frontières ou du canal de Suez, elle pourra
procéder, dans les magasins ou demeures, à toute perquisition im-
médiate qu'elle jugera nècessaire. Un double de l'ordre de perqui-
sition sera envoyè à l'autorité consulaire, qui devra assister à Ja
porquisition ou s'y fera reprósenter sans occasionner aucun retard.
La stipulation (le l'alinèa prècèdent ne sera þas applicable dans

le cas ou la perquisition doit être faite dans un magasin indipen-
dant du domicile ou dans des locaux servant exclusivement d'entrea
pôt ou de dépòt de marchandises. Dans ce cas, il suffira qu'un avis
préalable de la visite soit donné au propriètaire ou a son repre-
sentant ou, a dèfaut, å l'autorité consulaire.
Dans tous les cas où l'autorité consulaire n'assisterait pas å la,

perquisition, an procès-verbal dovra étre diossè et la copio on devra
être communiquèe sans delai au Consulat d'Italie.
Dans lo cas où la douano proc,derait A des perguisitions sans

l'assistance consulaire et qu'ello n'aurait pas constate un délit de
contrebande, elle sera responsable, indèpendamment des conditions
prévues par l'article 213 du code civil mixto, de tout dommage
matériel qu'elle aurait occasionnè a la propriétè.
En cas de contestation; l'appréciation du fait et l'év41uation du

dommage appartiendront à la juridiction mixte.
Los perguisitions no pourront être opérëes qu'à partir du lever

juviu'au coucher du soleil.

Art. 21.

Le Gouvernement de Sa Majestá le Roi d'Italie accepto l'applica-
tion à ses ressortissants et å son commerce du règlement douanier
ci-annexc.

Il demeure entendu qu'il ne pourra, pendant toute la durèe de
la Convention, être apportó aucun changement aux articles·2,8, II,
12, 15, 17, 18, 19, 27 et 33 à 41 du règlement susdit, ainsi qu'au.dérnier paragraphe de l'art. 5 si ce n'est avec lo consentement de
l'Agent et Consul général d'Italie.
Tonte facilité que le Gouvernement ègyptien pourrait accorder

dans l'avenir, par rapport à ses règlements douaniers, aux rossbr-•
tissants, aux bâtiments, à la navigation et au commerce de1óÊto
autre Puissance étrangère, est acquise aux ressortissants, äux f)&-
timents, à la navigation et au commerce de l'Italie, qui en auront
de droit la jouissance.
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Los stipulatiotis de la présente convention ne s'appliquellt pas:
1. Aux arrangements spéciaux actuels, ou qui pourraient in-

t3rvertit ultèricurement, entro l'Egypte et les autres parties de
l'Empiro ottoman, placés sous l'administration directo de la Sublime
Porte.

2. Aux dispositions quo pourrait prendre le Gouvernement
ògyption pour l'échange des marchandises indighnes ou étrangères
äved es provinces soudanaises.

3. Aux faveurs actuellement accordèes, ou qui pourraient ðtre
accondšàs ufférieurement par l'Italio å d'ahtros Efais limitrophes,
líour faciliter le commerce de frontiðre, ni auf rèÀubtions el fran-
chises do droits do douano accordées seulement pour certaines fron-
tiòres dðtorminées ou aux habitants de certains districts.

Art. 23.

*Lod modifl8àtions apportèes at1/prèserit tarif.des droits égyptiens
par l'article 6 n'ontreront en vigueur qtie lorsqiio les dites modífl-
datioris deviendront ègalement applicables à tous les autres pays.
Dans l'intervalle, los marchandises italiennes seront traitèes, a

läuiorÍtÑo off Ifdpfe, sur le piëd de la riatÏ à la plus favorisée, et
1bli itÃ datibiis i,taliennes ne seront dans aËcun caä assiljëtties à
•dõir droits sûþërioitre a ceux fixés a l'articld 6.

Art. 24.

116eit entendii qito les marchandises 4enant de Turquie qui, y
a'yant acquiit les droits d'importation, sont accompagnèes d'ac-
qiliti db= doixaile turque (Raftiehs), no seront oli uticun cas, astrein-
tes à un second paiement do droits d'ontrào en Egypie, dauf 10
paionient do la différenco en pltis, dan( lo cgs où les droits d'en-
trõe eri Egypto seraient supérieurs aux droits acquittós en Turquio.

Art. 25.

Les ressortissants italiens dans les eäux égyptierinos et les égyp-
tiomt darís les' datix italiannes sont atitoriséd å sa ÌiŸrer å la padhe
dunellos ukernes conditions que les natioriani: ils seront, en consé-

qtterice, pour ce qui regardo l'enrciée de la pðcho; söumis, auf
mômes coftditioils et sous les mêmes réserves, à tous règlements,
droits, taxes, å l'égal des nationaux, auxquels ils seront entièrement
assimilés.

Art. 26.

Les stipulations de la présento Convention s'appliquent a la Mol
narchie italienne, la colonie Erythrée exceptée.
Il est entendu que ces stipulations ne portent aucune atteinte

aux-droits, ptiiviléges et immunitès gonférés aux ressortissants, aux
bâtiments,' & Ia navigation et au comifierce italiens par les capitu-
lations, traitès et arrangements existants.
En consèquence, ces droits, priviléges et immunités resteront en

vigueur en tant qu'ils ne sont pas modiflès par les dispositions de
cette Convention.

Art. 27.

La présente Convention entrera on vigueur après l'èchange des

ratifications et aura force et valeur pendant vingt et un ans. Un

an avant l'expiration de la septième et de la quatorzième annèo

chacune des Parties contractantes aura la faculté de notifler à

l'autre son intention de rèviser ce traité, afin d'y introduire,
d'un comniun accord, les modifications suggérés par l'expérience.
En outre le Gouvernement italien se réserve de notifier à toute

öpoque, au Gouvernement égyptien son intention de mettre fin, à

l'oxpiration du douziame mois qui suivra cette notification, aux sti-

pulations du présent traité, en vertu desquelles le traitement de la
nation, la plus favorisée est assuré, de part et d'autro, à l'impor-
tation, aux marchandises des deux pays.
Dans ce cas, les marchandises égyptiennes seraient soumises en

Italie au tarif général et l'article 6 de la (prósent convention, ap-

plicables auf marchandises italiennes entrant en Kgypte, pourrait
être suspendu.
En foi de quoi, les soussignés ont signés la présente convention

et y ont apposó les sceaux do Icurs arnies.
Fait, en double, à Alexandrie, le quartozo jilillotmil neuf cerit six'

(L. 8.) SALVAGO RAGGI. (L. S.) BOUTROS GIIALI.

(Annesso I).
Procés-Vem'BlŒ

Au moment de signer la cönventiori cöininerciale' coricluo à la'
dato de ce jöur entt'e l'Italie et l'Egylite, los súàssigriés sorit con-
venus des diéþösitions suivantes:

I. - Les hãtiiiléfita dos cornþágnies italiënries de navigilidit quí
entretielitibut des cöriiiiiuriidatioris régulièrás avec l'Egypte, ainsi
que tous les navirei italiciis d'uit töimäge sopè iour a titiati·o cents
tonnaaiit, siitont, dans acoorriplisséirÏeiit prqaláble d'alicurie foi'iria-
lité, le di'oit d'exei·cér lo cabötage cri Egygife.

II. - En ce qui concerne le conimerco avec los prðiiilcek só
danaises, les ressortissants italiens et les marchandises italionnes
jouiront de tous les avantages qui sont ou seront accogdès aux res-
sortissants de la nation la plus favorisée ou aux indigènds lek lillis
favorisès, ainsi qu'aux marchandises, étrangères . 40 indigðnes les

plus favorisècs.
III. - En ce qui concerne la porquisition dans les magasins où

demeures sis dans les districts de frontière ou sur le Canal de Suez,
telle qti'elle est lirèvue et règlemeiltòe pár le pàrä"àlihäFdèfar
ticle 20 de la convention, si 4tiatre holired rc 1 reinieß du
double de l'ordre de porquisition, l'autorité consulaire ne s'est pas
fait représenter, elle sera considérée comme voulant s'abstonir et
les agents de la .douane seront autorisés a procéder å la porqui-
sition.
Dans les localités des districts-frontières ou du Canal de Suez

situées a plus d'une heure de distande du siège d'une autorité con-
sulaire, les agents de la douano no pourront procèder å une porqui-
sition qu'on présence de deux témoins de nationalifð italienne ou,
a dèfaut, en prósence de deux tèmoins ótrangers.

IV. - Un ex'emþlaire du tarif actuellement en vigueur dei
droits de factage a Alexandrie a été communiqué a M. le marquis
Salvago Itaggi par Son Excellence Boutros Ghali Pacha. Il a été
convenu que pendant toute la durée de la Convention cominerciale
en date de ce jour, les droits portès à ce tarif ne pourront êtro
majorés que d'accord avec l'agent diplomatique d'Italio.

V. -- La Convention commerciale en dato do ce jour dispose
formellement que le tabac, sous toutes ses formes, est exclu ges sti-
pulations de l'arrangement.
Toutefois, pendant tout le temps que la Convention sera on vi-

gueur, les cigares de fabrication italienne et les tabacs italiens accom-
pagnés de certificats d'origine seront admis à l'impoitation en $gypte,
aux mêmes conditions et moyennant le paiemont des mômes droits
qui sont ou seront appliqués aux cigares et aux tabacs dont I' in-
troduction est ou serait ultórieurement autorisée par suite d'arran-
gements spèciaux.
En aucun cas et pour quelquemotif que ce soit, pendant toute la du-

rèe de la susdite Convention, les cigares et tabacs italiens en Egypto
ne seront traitès moins favorablement que cour provenant de tout
autre pays.
De même, pendant la durèe de la convention, tous avant ges qui

viendraient à ôtre ultérieurement concédós à n'importe quelle au
tre Puissance, en ce qui concerne le tombac, le sol, Io salpêtre, le
natron et le hachiche, seraient acquis de plein droit, sans compen-
sation ou autre condition quelconque, au commerce et aux ressor-
tissants italiens.

11 est entendu que les règlements èdietés ou à édictor par le

Gouvernement ralativement au commerce de ces divers produits
seront applicables aux ressortissants italiens, qui, en aucun cas, nd
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pourront Otra soumis à.unstraitementmoins favorable,que les.su-
jots locaux et les ètrangera les plus favorisés.
Les dispositions dg laiconvention - comrñercialo :dq: ce jour concer-

nant les perquisitions s'appliquent égalementa ces articles.
VI.,- Les' échantillons, do.<vin italien d'una, contenance infé-

rieure å 50 centilittres seront admis en Egypte enfranchise de douane,
a la condition qu'il s'agisse réellement- d'échantillons -proproment
dits, c'est-à-diro reprèsentant des vins d'espèco diffèrento et de-
stinãë a la dégustation.

VII. - Les graines de, vers .a. soie d'origine italienne et provo-
nant d'Jtalie seront admise en franchise de douane en Egypte.
VIIL- Leg liyres italiens envoyés d'Italie en Egypte par colis

postaux ou par la poste sont exempts de droits de douane.
IX. - Le Gouvernement égyptien maintiendra l'immunité doua-

nière pour les offets et objets appartenant aux maisons religieuses
des différents cultes, aux couvents et établissements de bienfaisance
ou d'éducation existant en Egypte sous la protection consulaire de
l'Italie, dans les conditions établies par l'art. IX du règlement dous-
nier ci-annexè.

Salraço Raggi.
Boutros Ghali.

(Annesso,II> ,

Tableau.ennexé<ak Pardele,M *

Chapitre I.
Est permise l'importation des armes de chasse et de luxe, ainsi

que des armes de commerce, des munitions et du matériel ci-des-
sous spéctfiés :

Première catègorie - Armes importahles.
1° Les fusils à âme lisso et les mousquetons de chasse, systðmes

Lefaucheux, Lancaster et autres, à un og deux coups, se chargeant
par la bouche, à la condition que le diamètro de la bouche no dé-
passd pas 20 millimétros.
Mais il est perinis aux voyageurs d'iipporter des fusils rayés et

leurs cartouches, pourvu qu'ils signent uno déclaration par laquelle
ils reconnaîtront que ces fusils sont pour leur propre usage et que
la vente en est d.efendue.
Toute contravention à l'une ou l'autre des conditions de cet en-

gagemerkt entraînera de plein droit la confiscation dy fusil.
2° Les armes de luxe, savoir: les armes antiques, ainsi que les

fusils, carabines, mousquetons, revolvers et pistolets de toute lon-
gueur, dont la crosse, le chien ou le canon sont essentiellement
enrichis d'or ou d'argent ou cisolés artistements Pour que les ar-
mes de luxo, a l'erception des armes antiques, soient admises, le
prix de vente ne devra pas ôtro infèrieur a 500 francs par arme,
pour les fusils, carabines et mousquetons, à 200 francs pour les
revolvers, et à 60 francs pour les pistolets. Il est entendu que les
artnes dont l'introduction est admise en vertu des autres disposi-
tions des go tableau ne sauraient otro considérées commo armos
de luxe et interdites sous prëtexte que leur vaIour os't inférieure
aux prix fixès.
Les personnes qui importent des armes de luxo seront admises

à importer, en inâme temps, cent cartouches, charges à petit
plomb, pour chaque fusil, carabine ou mousqueton;'tdutófois le prix
des cartouchos n'est pas compris dans la valeuri fixèe pour ces
armes.

3• Les fusils,· carabines et pistolets dits Flobert et les armes

sembla,bles de petit calibre, ainsi que celles a spirale dites de salon.
4 :Les sabres dont la poignée ou la lamo est essentiellement

enrichie:d'or pu.d'argent ou cisblòe artistement. Les èpées et lames
d'épées, flourets d'escrime et conteaux de chasso.
N. B. -,Tout voyageur muni de passeport on toskåré en règlo

no poitrra importer qu'un seul pistolet-revolver ou une paire de
pistolets de n'importo quelle sorte, plats cent cartouches chargées
u maximum.

Deuæième catègorig. - Matèriel importable.
Toutes sortes do parties do fusils, de revolvers, do pistolq)s,

d'armes blanches et d'autros. armos importables; crosses, plaßnes,
cheminées; gachettes, sous-gardes, ressorts, canone ouvrés on demi-
ouvrés et semblables. parties d'arnres et tout accessoiro ou objet
nécessaire å l'usage de ces armes.

Troisieme catègorie. - Munitione importables.
Cartouches chargèes et douilles do cartouches non chargées pour

les armes comprises dans les paragraphes I, 2 et 3.
L'importation de cartouches de fusils de guerro de quelque 3nw

dèle que ce soit est interdite.

Chapitro II.

Toutes les armes dont l'importation est admise seront, après vé-
rification de la douane, sans dèlai, ni frais pour le propriétaire, à
son choix, et par le soin de cetto administration, munies d'une
ficelle plombéc ou poinçonnée.

Chapitre III.

L'introduction de toutes armes ou parties d'armes, de tout ma-
tériel d'arme, de toutes munitions non mentionnées dans le présent
tableau, de toute sorte de poudre, ainsi que de toutes les composi-
tions qui ont la môme destination ou qui, inventècs plus tard, pour-
raient produire les mêmes effets que la poudre, telles que la dyna-
mite, la poudre-coton dite fulmi-coton et coton-azotique, la nitro-
glycórine, les picrates et fulminates, les môches a mines et autres
matières fulminantes de ce genre, du salpêtre rafflnó ot non rafRnó
ot du chlorate de potasse, est interdite.
Toutefois, la dèfense d'importer des matières explosives, n'em-

porte pas prohibition d'importation et de vente des produits qui, en
vertu de leur composition, sont explosifs dans certaines conditions
ou qui peuvent servir à la fabrication de matières explosivos, comme,
par exemple, lo soufre, l'éther, le nitrato de soude. Ello doit soulo-
ment empêcher Fintroduction de matières qui sont destinéesa êtro
exclusivement ou, au moins, principalement employóos commepou..
dres à carrière ou pour les usages analogues.

Salvago Reggi.
Bottfros Ghali.

(Annesso III).

Bèglement de pellee

(Voir article 12 de la Convention).
Art. Ier

Le commerce do armes, de munitions, du matériel et des ma,
tiëres explosives, dont l'importation est admise par la présente-Con-
Vention, ne pourra ôtre exercó que par les personnes dûment au-
torisées par le Gouvernement, et dans les magasins désignés dans
l'autorisation.
Cotto autorisation est personnelle, et elle devient.nulle si ollo.est

cédée à un tiers.

Art. 2.

La police peut saisir toutes armes importées, alors même qu'el-les auront èté marquées ou poingonnècs par les autoritès gouver-
nementales égyptiennes, si elle les trouve en vente dans d'autres
magasins on boutiques que ceux ètablis suivants l'articlo précédent.

Art. 3.

Le propriètaire d'un établissement autorisé, aux termes do
l'art. ler, à vendre les armes y mentionnèes, dovra tenir dour
livres; l'un contenant l'inscription, par numéros. d'ordre, de toutes
les armes mises en vente, avec désignation du prix, do leur pro-
Venance, et de tous les détails nécessaires; l'autre relatant toutes
les vents effectuées, avec indication de l'espèce de l'arme vendue,du numèro d'inscription, des noms, prénoms, domicile et profession
de l'acheteur, et du prix.
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Ces deux livros, avant d'ðtro mis on usage, devront être pa-
raphès à chaque feuillet, par lo gouvernour ou lo' mondir. Ils so-

rant tonus å la disposition de la police, qui aura lo droit, à tout mo-
mont, do los inspoo'er.

Art. 4.

Nul no pourra transporter d'un endroit à un autre une quantité
d'armos excédant cello qui lui est necessaire pour son propre
usago, sans uno autorisation spéciale du gouverneur ou du moudir,
et, si lo transport doit avoir lieu d'uno villo à uno autre ou d'un

vi)Iago, on indiquera, dans la permission, le nombre et la na-

turo^ des armes, ainsi que la personne à laquelle elles sont des-
tinèob.

Art. 5.

Touto infraction aux art. 2 et 3 entrainera le retrait de l'autorir
sation do vento.
Lo 'retrait do l'autorisation pourra ègalomont 4tro prononcé, mais

souloment aprés un avertissement, si uno fauáso inscription viont å
ðtrpjèconvorto sur los livres prescrits.
Dan3 auoun do col cas, lo propriétaire no pourra avoir droit å
irulemnitå ou élovor une réclamation quelconque contre le Gotiven-
nomont.

Art. 6.

Les armes trasportées sans la permission requise par l'Ërt. 4 se
rolit gigies et confisquées administrettvoment.

Art. 7.

Los ofilciors ou agents de la police spécialement désignés a cet

effet dorit autorisêà a entrer, èn tout tenips, dans lek åtablissements
ont 11 s'agit, pour y examiner les livres sus-indiqués, les vérifier,
s'assurer, que toutes les prescriptions de ce rðgloment sont obser-
só3s, et procèder å toute constatation aayant trait å la vente des

arnres.
Art. 8.

Toutes los prescriptions des articles 2, 3, 4, 5, et 6 s'appliquent
ègalement à la vento et au transport des munitions, du matériel et
des matières explosivos.

Dispositions finales.
Art. 9.

Toute personno qui exerco actuellement lo commerce dos armes,
des munitions, du matèriel et des matiëros explosives dont il est
fait mantion å l'art. l", devra, dans le délai d'un mois å partir de
la publication du présent réglement, en f4iro la déclaration au gou-
vernour ou au moudir on indiquant lo magasin dans lequel ces

objets sont mis on vento.
Ello dovra, on outro, dans le dólais même, so munir des livres

preserits par l'art. 3.
Art. 10.

Il est absolument défendu d'avoir dans la province-frontière, des
dépôts d'armes ou autros objets indiqués A l'article précedent.
L'gutorité de police aura, dans cette province, le droit de faire

des visitos domiciliaires, dans les formes prévues dans la conven-

tion et le procès-verbal y annexó pour les perquisitions faites dans
la ligno douanière, do saisir et do .confisquer les armes ot los autres
objetp dégjgnés ci dessus.

ßalvago Raggi.
Boutros Ghali.

(Annesso IV).
Seambio di note relativo -alPinterWento eensolare

nelle peregulsizioni gia r,doydi navi mercantill

Il ministro degli.afari esteri di Egitto
all'agente giplorpatico d'Italia in Cairo

Alexandrie, ce 14 juillet 1906.
. Afonsieur le Marquis,

Le prochs-verbal annox6 å la convention signéa le 19 ,juin 1892

ontre l'Allemagne et l'Egypto porte un passage ainstconeu:

6) e La perquisition a bord des bâtiments do commerco, tello

qu'ello est prévuo et réglómentée par les paragraphes 3 et 4 de
l'article 16 de la convention, ne pourra être, en aucun cas, ni re-
tardée ni entravée par l'abstention de l'autorité consulaire ».

Vous avez dèsirè que cette disposition qui vous parait superflue
ne fùt pas reproduito dans les arrangements signós aujourd'hui
entre l'Italie ot l'Egypte. Lo Gouvernoment égyptien y consent vo-
lontiers, mais à la condition que cette suppression ne puisse pas
ôtre interprétèe comme impliquant quo nos deux Gouvernements
ont entendu modillor en quoi que ce soit le sens et la [portbo der
paragraphes 4 et 5 de l'article 16 de la convention do ce jour, dont
le texte est identiquo à ce,lui du mòmo article de la convention
conclue entre l'Allemagne <t l'Eppta.

Vouillez agrëer, etc.

Boutros Ghali.

L'agente diplomatico d'Italia in Cairo
al ministro degli affari esteri di Egitto.

Alexandrie, co 16 juillet 1906.
Monsieur le Mmistre,

J'ai l'honneur d'accuser rèception å Votro Excellonco do sa lettro
de ce jour concernant la disposition qui fait l'obiet du paragraphe 6
du procès-verbal annoxé å la convention concluo entre l'Allemagne
et l'Egypte le 19 juin 1892, et qui n'a pas étè reproduite dans les ar-
rangements signès aujourd'hui entre l'Italie et l'Egypte.
En vous donnant acto de cette communication, jo suis en mesuro

da vous déclarer que la Gouvernement de Sa Majestó parlage on-
tiëremont, sur co point, votre manière de voir.

Veuilloz agréor, etc.

Salvago Ra2Ui·
(Annesso V,,
Seambio di note eeneernente i diritti di banehina

(droits de agual).

Il ministro dagli affari estori di Egitto
all'agento diplomatico d'Italia in Cairo

Aloxandrio, co 14 juillet 1003.

Monsieur lo Marquis,

Au cours des négociations qui ont abouti à la conclusion il'uno

convention commerciale entra l'Italie et l'Egypte, vous m'awz a-
primé le désir d'ôtre renseignò sur le montant des droits de qvai,
afin d'òtro fixé sur les chargas qu'auront å supporter les marchan-
dises italiennos.
Ainsi que j'ai ou l'honneur de vouslo faire connaître, les droits de

quai å Alexandrio sont établis et fixós par le décret du 22 sep-
tembro 1880.

En ce qui concerno Port-Said, si les droits do quai n'y sont pas
actuelloment percus, c'est que le port n'est pas encore amonagó
pour le commerce; mais le Gouvernement se propose de les y óta-
blir aussitôt que, par l'exécution des travaux projetès, lo port do
cette ville sera on ètat de satisfaire aux besoins du commerce. Ces
droits seront établis de manière å assurer un traitement égal à tou-
tes les marchandises arrivant dans le pays ou on partant, soit par
la voio do Port-Said, soit par la voio d'Alexandrie, et leur montant
n'excédera pas 7 pour mille ad valorem sur les importations ot 4 112
pour millo ad valorem sur les exportations. Je vous réitéro Pas-
surance que, pendant toute la durée de la conventions commerciale
en date de co jour, les droits de quai établis comme ci-dessus ne
pourront être majorés que d'accord avec l'agent et consul général
d'Italie.

Veuilloz agréer, etc.

Boutros Ghali.
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L'agénte diplomatieo, d'Itälià ál Câiro
al ministro degli affari cétärt d'E¡;ittp

Alezhndrie, le 14 juillet 1960.
Monsieur lo Ministre,

J'ai roen la lettre que Votre Excellence m'a fait¯ Ph6nneur de
m'écrire å la date de ce jour pour me donner l'assurancö qué les
droits de quai existant actuellomont à Alexandrie et ceux qui pour-
rent Àtre établis à Port-Sa°id, après l'exécution des travaux projetés
dans ce port, ne pourront ôtro élevés, les premiers au-dessus de
leur montant actuel, les seconds au-dessus de 70(00 à l'importation
et de 4 li2 Ot00 à l'exportation, sans _Passentiinent de l'agent di-
plomatique d'Italie.

.

'

Je prends acto de cette dèclaration et je vous prie d'agréor, etc.

Salvago Raggi.
(Annesso VI).

Seambio di im'ote i•ëlãÈiwo âÌP intex•ýretaalone deIIa
woee < Bois de oönità•xiétÉEG ei aÂres > mensto-
nata alPart. 6

11 ministro degli affari esteri d'Egitto
åll' agente diplomatico d' Italia al Cairo.

Álexandrie, le 14 juillet 1906.
Monsieur le Marquis,

Au cours d'un entretien quo nous avons en relativement aux
droits imþosés, aux termes de l'art. 6 de la Convention signée en
date de ce jour, sur les bois de cònètruction et é res, il a èté.en-
tendu que sous cette rubrique: « Lois de constructiõn et autres »,
ne seraient pas compris les meubles en bois, ni les bois façonnés.
Je vous confirme que le Gouvernement égyption consent à ce

que les meubles en bois et les bois façonnis ne soient pas soumis
a un droit excédant 8 Oi0 ad relorem, et je saisis l'occasion, etc.

Boutros Ghali.

1 'agente diplomatico d'Italia al Cairo
al ministro degli Afl'ari esteri di Egitto .

Alexandrie, le 14 juillet 1906. *

Monsieur le Ministre,

J ai reçu le lettre que Votre Excellence m'a fait P honneur de
m'adresser à la date de ce jour pour me donner l'assurance que
les meubles en bois et les bois façonnés ne doivent pas être com-

pris sous la rubrique « bois de construction et autres i et que, par
conséquent, ils ne seront pas soumis à un droit excèdant le 8 010
ad talorem.

Je prends acte de cette dèclaration et je vous prio d'agréer, mon-
sieur le Ministre, etc.

Salvago Raggi.

RËGLEMENT DOTJANIER EGYPTIEN.
TITRE I.

IBisposEtions généx•aIes

Article premier.

Ligne douanière.

Le littoral de la mer, et les frontières touchant aux torritoires
aes Ètats voisins, forment la ligne douanière,

Art. 2.

Zone de surveillance.

Le àëpôt et le transport des marchandises qui ont franchi la ligne
douanière sont soumis a la surveillance des, agents de la douane
jusqu'à la distance de 2 kilomètres de la' froritière de terre ou du
littoral de la :mer, ainsi que des deux rives du Canal Maritime
de Suez et des laes que ce Canal traverse.

En delfors de ces limites,, lo transport de¢marchandises peut être
effectuó librement;. nôanmoina, les marchandises so.netraites frau-
duleusement, et tenues å vue par do agents de la force publiquo,
peuvent ôtre saisies môme aprðs qu'elles ont franchi la zone do
surveillance.
Pouvent égaloment Atre saisios sur toute l'étendito du territoiro

ògyption;. Ïes marcÏuindises prohibées, colles dont la vente est
monopólisée par Ï'Ètat, ainsi que les tabacs ou tombacs circulant
en contravention aux règlements.
Pour les navires, la, zone do survoillanco s'étend å une distáneo

de 10 kiÏómatres du littoral. Les caravanes traversant le désert, et
soupconnées de faire un trage illicite, sont soumises aux visites et
vérifications de la douane.

Art. 3.

Passage par la ligne dottanière,

Les marchandises ne peuvent franchir la ligne douaniðre j)endant
la nuit, c'est-à-dire entre le coucher et le lever du soÌeil,
bur toute l'ètendue de la ligno douaniëro mahtimé, l'ontr dans

les ports et l'accostage au littoral sont permis pendant la nilit, là
où il existe des bureaux de doùane, mais aucune opération de dè-
barquement, transbordement ou embarquement, ne peut ôtro inito
sans une autorisation spéciale, et par écrit, du chef de la douane.

Art. 4.

Embarquement, dèbarquement et transbordement desmarchandises.

Aucune opération de chargement, débarquement et transbordo-
ment de marchandises, ne pent être effectuée sans l'autorisation
préalable de la douane, et hors de la présence de ses agents.
Toute opération d'embarquement, de débarquemeilt ou de trans-

bordement, doit être effectuèe aux endroits spécialement affectós à
cet usage par l'Administration des douanes.
La douane pourra permettre, exceptionnellement, que le débar-

quement ou le transbordement des marchandises ait lieu sans.fask
sistancé des agents dauaniers.
Dans ce cas,9 elle en fera mention par une atinotation sur la copie

dtt manifeste.

Art. 5.

Permis de dèpart, dit Tamhin.
Los capitaines doivent, avant le départ, présenter a la douano

10 manifeste des marchandises chargées å Íeur bord. Ce n'est
qu'après Paccomplissement de cette formalitè que la douane auto-
risera l'Administt'ation du port à accorder le Tamkin.

11 est défendu a tout commandant de navire de quitter le port
ou la rade sans Tamkin.
La douanc a la facultä de fáire accorder le Tamkin, mhmo avant

la présentation du manifeste, aux navires reprèsentès par un agent
dans le port do départ, pourvu que cet agent ait déposè å la douane
un engagement par ócrit de satisfaire å cette formalité dans un

délai do trois jours.
Les compagnics do navigation à vapeur pourt'ont, en vue dejouir

de cette facilitè, so constituer garantes, une fois pour toutes et par
acto notarié, pour toutes contraventions qu'encourraient les capi-
taines conduisant leurs navires.

Art. 6.

D¿c Iav at ion.

Toute opèration douaniëre doit ôfre pí'éc&dée d'uno déclaration
signée par le propriétaire de la marchandise ou par son reprå-
sentniit.
La douane considérera comme représentant légitime du proprió-

taire la personne munie de l'ordre de livraísen de la compagnie de
transport (Voir articles 19 et 20).



GA2ZETTA 'UFFICIALE DIi)L REGNO D'ITALIA 1841

Art. 7.

Visile.

Aussitòt la déclaration prèsentóc à la douane, il est procòdé
à la vèrification des marchandises. La douane a le droit de vi-

Siter tous les colis, mais suivant les circonstances, le directeur,
s'il le jugo à propos, pourra exempter de la visito les ' colis dont
lo contenu dèclaró ne lui paraitrait pas devár ôtre soumis a la
vérification.
Il no pourra cependant être visitó moins d'un colis sur dix, sauf

uno autorisation contraire spéciale du chef de la douano.

Si, après uno premiðro vérifications, et môme après le paiemont
dos droits, des contre-vérifications sont jugées nécessaires, la douane
est toujours en droit d'y faire procéder.
Les colis seront ouverts pour la visito par les prégosés de lg

daueno, en présence des intèressés; l'oif6ration so fera,¾itÀËnkles
ningasins do la douane, soit dans ses bureaux.
. En cas do soupçons de frauda, la douano procédera d'ofRee, si
l'intéressé, ou, å dèfant, l'autoritó consulaire, dûment avisèo au

moins quatro heures å l'avance, no so-prèsento pas kl'ouverture

des colis, en dressant procès-vorbal.
Les marchandises qui no seront pas placéos dans les magasins,

soit å cause de leurs dimonsions, soit en raison de leur naturo en-

combrant, pourront ôtro visitées au dehors.

Les sacs, plis .de lettres et impimés apportés par lo service

postaux do terre et do mer sont exemptés de la visite, pourvu
qu'ils solont.portòs sur uno feuille de route rôguliôrc.
Par contre, tous los colis-postaux sont soumis a la visito et à la

vérification;.å moins do soupçons do fraude, cette vèrification sera

soulement sommatro et pourra no porter que sur un certain nombre
do colis. A doterminer per lo chef de la douane.

Art. 8.

. Droit le percevoir, privilege«et garantie du tydsor. .

Los droits d'importation et d'exportation sdni perçus conformé-
ment (lui Tralfäs of Convontions on vigueur.
En outre, if sera perçu des droits de quai et de factage, ct
iby a lieu des droits d'entrepôt, do dépôt, d'écluse, de Tamkin,
de plombago, do Raftieh et do,Kochf, etc., on-verta des règlements
actuellement on vigueur.
Lo paiement dos droits so fait au comptanty en monnáload'or ou

d'argont, d'après le tarif du Gouvernement, oxcepté lo cas où il se
fait on natura.

Aucuno marchandiso n'est délivròg avant que los droits dotit elle
est passible alorit åtó dðment acquittés. " * "

Los marchandises arrivóos en douano pòur ti'importe quellè des-

tinätion servent de garantio a l'Administratiori, par privilége, pour
le palement dès droits, frais et amendes do toute nature, dus par
lo destiriatairo, a raison do ces marchandises.

Art. D.

Fr a nch i s e.

Sont pxemptés de la vèrificatiori et du paiement des droits d'eri-

trée et sortie:
lo ys objets et effets personnels appartenant à Šon Altesoo 10

Khèdive;
2° Les ,objets d'usage et effets personnold apparteliant aux titu-

Jaiges ou gårgnts d'uno agenpo.diplomatique d'ùn Cónsulat génðí•al,
d'un Consulat ou d'un vice Consulat lorsqu' ils sont de carrière

(missi) et qu'ils n'exerpent aucune autta profession, ne s'occupent
ni de commerce ni d'industrio et no possòdont ni n'exploitent de
Éiens-fonds en Ègypto.
'

La môme franchiso est accorgèq dans chaque agetice diplomatiquo
å deux officiers de cotto agence et dans chaque Consulat å un ofn-
cier de ce Consulat å la demailde de l'agent diplomatique ou du

Consul, à la condition toutefois que ces ofIlciers appartiennent h la

' icatégorie des fonctionnaires qui sont nommès par décret souverain
et auxquels le cominerce est .hbsolument interdit.
Sont exemptès des droits d'enfr6e cide sortie, mais assujettis å

la visite et à la vérification, Ïes effets et objets appartenant aux
máisons religeuses des différents cultes, aux couvents et établisse-
monts de bionittisance 60 féduentioli:

Jos établigernegs devžopt, au commencement de chaque année,
remetÎre a la donane, par l'entremise de leur autorità consulaire
ou autre, un ètat énonçant approximativement les objets qu'ils
comptent imþorter dans lo courant de l'annèe, et la valeur do ces

objets.
. 4 frgnchise sera suspenduo jusqu'à l'annèe suivante lorsquo ha
valeur totale énoncèo sur cet ètat sera atteinte.
Cette franchice pourra ôtre retirée si la douane constato qu'il en

est fait abus.
Dans ce cas, avis préalable a cet effet devra ôtre donnó if I'auto

rité consulaire ou autre dont :WAgg'établissement intèressé.
Sont également exemptés des droits d'entrèe et do sortie, mais

demeurent asstgettis à la M9ite et & I& vèrification:
1° Les effets, tueubles, livres et autres objets á l'usage privé,

pppartenant aux persohnes qui viennent l'établir pour la pre-
mißre fois dans le pays. Ces articles destant cependant porter trace
de l'usage, sous peino d'òtre sonmis atr paientent des droits rá-
glomentaires. En cas do contestation; il sera procédé par voie
(expertise;

2° Les effets personnels apportés par le voyageurs et destinès
a lopr psage;

3° Les échantillons, lorsq'ils no son pas de nature & ótre vendus
comme marchandises;

4 Les échantillona:des produits du sol égyptien dont la valeur
ao dépasse pas 100 piastres;s

5° Le numeraire (or ou argent)
6° L'or et l'argent en barres;
7° Les marchandises appartenant aux Administrations du Gou-

Vernement et aux particuliers, jouissant de la franchise, soit on
vertu d'ordres ou d'arrangements spéciaux;

86 Ïœs objets destinés à l'approvisionnement des navires de

guerre des Puissances amics, gµ1s1 que les provisions et les muni-

tions destinócs à l'usage des navires do commerce et de leurs òqui-
pages.
Touto demande d'introduction ou d'exportation en franchise des

droits doit être adressée à la douano et porter les indications sui-
vantes:

1° la nature des objets;
2° leur valeur;
3° les marques et numèros;

.
.

46 le nom du naviro qui a importó ou qui doit exporter.
.
L'obtention/de-la l'rauchisp est subordonnée à la condition que lo

connaissement porto le nom do celui qui a droit à la franchise;
s'il ètait libolló.µ nom d'un tiers, ou simplement à ordre, la douano
no pourrait accorder la franchise.
La demando en exemption doit ôtro signée par le destinataires

og par l'exp4diteur s'il s'agit.de droits d'exportation.
Art. 10.

Marchandises prorenant de nad/rages.
Les macleandises provenant d'un navire naufragé ne sont soumi-

ses A aucun droit' de douanc si clles ne spnt pas destinècs à un port
égyption, et eiles peuvent ôtre réexportbes og franchise aussitòt que
les formalitès concernant l'avarie sont terminées.
Ces marchandises sont asspj ties aux dro règlementaires selon

la valeur qu'elles ont dans l'état avarié, si elles sont employèes o.
la consommafÏon entiëroment intérieure.

Alt. ll.
Bullelin de sortie par les portes de la douane, Keeh/.

Alltds l'ac<öallilissement das formalités de douane et l'arguitte.
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ment des droits,. il est déliyr6 av dådouangutt de gmarchandige urt
permis de passage par los póites la dÈuane
Sur la demande de l'importatetir et sur la prhenfation du reçu

du caissier de la douane, il est délivré à I'intèresp une note dé-
taillée, ou Kecht, des marchandises qui ont acgitt les droits.
La prèsentation du Kechf est iiidÑÿerisa3fe pour rèbxporter, en

frarreilise dà droits, une ritarehändisé ã'âígilie "4trãngfre ät établir
le droit au remboursement de la diffèrence entre les droits d' im-
portution et ceux d'exportátíð¾, di lä rièigiorfation segroguit dans
les' six mois de la date' du fefrait di lä niarchandise, date qui sera

de, profession. Toutefois, le chef de la mais n intérpšsée devra re-
cevoir un avis prèalable et tro nils' én mesut'e do fournir, s'il y a

lieu, des explications utiles.

.

TITRE II.

Imporsasson es- transport ges marehandisen
' kune dona ek unctautre

Art. 14.

Prèsentation des marchandises aux douanes de terre.
constatèe sur le Kechf.

Les marchandises à introdhîte gar volo de terro doivent ôtre-La; donane ne dålivre pas de Keclif pour les marchandises présentéès ou bureau de douano le plus voisin do la frontière.sujettes à dépérissement ou détérioration. (Voir art. 20). si le bureau est en dedaim de la; lïgrie, los mtirehändíses' doiventÌè Kecht n'est délivré qu'une seule fois, sauf le cas de perte d purg uriit la route usitée dAns aucuno défiatiorr.ment prouvée, où il neut être renouvelo.' Si le lídrestric plus voi!ÀË n'a pas lã possibillfä de les recevoir.
lies cõfitirilient letir Toute Jusqlraw oureau le ping voisin pouvant
les recevoir, mais les cbudúdelirs doivent semunir; nu pretniet bu-Ibiportation des piõdults añýina%rei d'$pyp' t et exportatioß reatr, d'un avis indiqant qu'il§ ey dont- présent'ét et' ont sbuniisdek prormité únÿinalieg de Ñcángdr. IeWs rrarchandises à û¤e fisifè sorññiälie.

Si un ¶ì'oduit du $Ñss aprgŠòi étä'gg A Pètraliger, est si le bureau le plus voisin n'est liair èlbigé do pitié dÉ dí± kilo-
rapportò eg Égypte, il sora edutujný a'ti paíçmeg itt dróit Wiro or- mètres; Ter marcharfdises doivent être ehdoitees par les agentstation établi sur les produiti étran re:

.

donatiiers.
De même, si une marchandiúÑ d igine étrangbriest eipbyt6e à .

Art. 15.
nouveau, elle est iouniise au paiemânt du grgit disortið ótŠ¾11 eúr Ñanifeste de cargaison.3es produits du pâys, à moins Qu eÌl rio smt accónipágdð6 d'un Dans les trente-six heures de Parrivée- d'uñ navite dans uneKocht ótablissant dlairement son idenfit et,sdydate de l'gógititte" rade ou port égyptien, le capitaine ou l'agent dei armateurs doitment des droits d'importatiott; dan e eggHo jonit ide' 14. fran¯ déposer à lar douane deux copies du manifeste de- cúrgaison, cer-chisc à l'exportation·

títiëes, par lui, conformes à l'original. Lac douane se rèserve Im faaSi cette exportation est faite avant qu'há d di dà àix úldis ne
culté, dans tous les cas,= de réclainer la prèsentation du umnifestesoit écoulé, le remboursement de lä difféfencé enfrgle'dtolffiur" original pour être collationné avec les copies.portation et le droit d'exportation. lient être efigh. 'Mais dint l'un
La présentation du manifesfe tient être exigèe, quelle qile soitet l'autre cas, la présentation du Kechi est indispensá½oinkle il la cause pour laquelle le navire ateosto. att pon et quelle que soitest dit à l'art. I l.

la durée de temps qu'iÌ s'y arrête.
Art. 10. St.lo. fravire provierit d*mt port Egyptten, 16 nianifeste du car-

gaison doit être acconiþagne dtt manifedte de dòþdtt do' äiRetrait des ma>y•handisar de Wdonanegdddottanesis autori-tds-
e

,
.

. , moins qWe le naWre li"ait été dràþensò de se rdtthit de ce dá ònt. Lea marchandises pepŸent¾tfe rottreeg dâ là dëiiinèg àþréf l'ac- mit todnes' dá Patt. 5;fomplissement de's fo n1iths' Åt si peigdà:iËs niuiileg de Poýðre si Tóschèf-do là douane doute de la conformite des liidicationsde livraison émanant del capitaines, des consguataires des návites, du manifeste avec la cargaison, le capitaine doit denner toutesou des corppagnies dè ravigatiott.' emplicationsi et produite tons- documents jugès riècessaires.ependant, les dètionaneip·s de' prol'ësgion né seront adhlis & ritiker
. £e maguiñier dW lo douane, après débarquetuent des marchan-les marchandises arrivant pour le compte. dë tiers Que s'ils renl* dises destinées au port d'arrivée, en donnera reçu sur la cópio duplissent les conditions suivantes: nyanifestekUette'copid.sera ensuite remise à l'intbrëeëè?1° Aueun dèdouaneur ne peut exercer sa protégiion sans être
,
Si la totalitè de, la cargaison est destiabe à nŠ hutro port, laagråè par l'Administration des do¤auk;

, douane. apgobe1·a seulement son visa sur la copio du manifeste.2° Toutef demande-à cettir fin Boit ett'e'iitÈÊAr àcrit, et ac- Les navires dont la cargaison est destinèe à un atiti'e port 'äncompagnèi d uní certificat d'lidnot*aÑlÏŠ htSufgii a douf négo: qat «rrivent sur lest, ne peuvent séjourner datir le pört d'art'ivée,eiants-motables d'une horíorabilitê*retöd11
sans raison majeure, pendant plus de trois sentaines. Pendanttouto3 Sl' ce certitiat est jagé sufnia là Infit si agfêë et il la durée de ce séjour ils sont soumis à la surveillance de lalui est délivrà un permis en cond hañóU

. douane.
4° Si la •Yecommailtlätion asfib1tlitlé o cádrÅŒinsufÌléañie, Si ces navíres doivent prolonger leur séjour dans le port, pourlMdministration peitt origera dtr cainfidat,¾ž Te dáýŠll d'utie somme .eanne de réparations, d'ancies,. venta contraires,manque do fret, etc.,de 2,000 P. T. à 10,000 P. T., soit une caution dontièe þar deux no- ils ne peuvent le faire sans autorisation. spéciale de la dbdurie.gociants agréès par l'Administration: Detto autorisatiott un shra accordèë que si les motifs itivuqués pa-5° 14 dép t out lä caution garantissent & PAdministration le raissent légitimes.paiement dps at eßŒet eWdotirude pat

'

It Ndoud fit, en ruison .4 défaut de l'autorisation, 10 Imvire doit quittet le port sansdes atinträvehþotis (titi viëndthietif à 6frå ed:Mkk'éd ia chjtrge' dólai, et avant le dèpart il st somnis à la visite des agents de la6° Tóñf didouhribdé paurKrbiddšþ¿ndPpaf io à$ebteur g'éhè¾ 460ane.
ral des do,unpes IldË† úti thufpfdÑcriniñ$f ttìÑÃ$t la gratitè db

Bit ur havite s'arrato dans uit port pour un Thutif p:tritissäktla faute oirgst'irrégardtità dornätiWJaûV174feMic&adsa ytofes- suspect sia nousne, cellemi peut exiger la préstintatlanittiittenidtasiorr, et ce; pan prà)ndib€ 'dii ý¢1ëii Ñdh ÉinuŠef eiÍtuttfuas. du manifeste et faire, dans les conditions mentiotinées A'Pliniefe'41,Pour la premiþro fois; la sdsgriaibii½iñ¶Ùtà deadiFély triois: Elfe toutes pörquisitions qu'elle jugera nécessaires.peut êtrey'une année s'il y a>récidivo. Avis Inotivé de' la mesure

disciplinaire.pt donné par èctit à fintéressét Arf. 16.
78 Les personnes au service permanent de tiers sont passibles Manifeste d'importation.

dei mêmes amytidet et mesuresodisciplinaires qtie• Ìds dédbWanenrs Le manifeste doit contenir les indications suivantes:



JËŽŽETTAÍ ŠfÉÏCÏALE ÚËÊ¾ËÚË0. ÍTÄLÎÁ 1843

Lo .nög du nàviro
4 portde départ et les escales faiteä lietidànt.Ï vóÿnge;
L'ón6nciation sominaire des différerités espécès e matelinitdi-

Ses dont Ïa càrgaison se coinpose ;
La nombre et la nature des colis;
Leut's marques et numóros.

Le noinbro total d colis doit ôtre ràÿëiðÄn'toix it 'lðities,' Wur
le inailifedte et las deux dopies. Íous feritola, râ'tût'ga, Mut•òl11trgos
ou ifitei'ligneš doîvent òtie approuvès.
Dans Ío cas d'ottaiskion d'une des pré§ëi'llitióhs ol- skiis, 16 Yr1AYd

féste est restituè ot colisidère cotritrie iïóri présenté. óttitalit, dans
de liárolla dáh, le oaþftálite à la thetilté (d6 gfô§€ilfe uit notiveau
manifeste.

Art. 17.

Dans ce ca4 ei les inatohatidiges sent.fôutes de la merhe espède
bit quttlitè, lti gefóëþtion des drolfs en flature s'ophre proportion-
hellement tiufquitutitòà dans le can òù les Ifini'cliandisés cunipron-
nont des objets d'espèces ou de tjualités varièes la perception des
(li•olts eil riatttfo né d'ogte que sur 168 'articles córitestòs, au tuoix
de la de utiÑ uÏ ädira 'à Risö¥däniftniW ISiuff ca§, sur les
prix fiidit¡nek þat'le fiègoblant,
Toutefóis, si l'écart entre les prix indiquès par le nègociant et

l'estiination ikite par 10, douane ne dépasse pas 10 Ot0, le choix des
objets à þróletel- en ntature, apptritiendra moltió ún négociant et
moitië à la douane.
I 'autofite dóudtlibre ne pourrti pas domander que les droits

soietit paÿbs dn hättive gar les artloles dont la valeur Tie sera þas
contestbe.

Debarquement des mdrehandiser.
Un prëposé de la douane pointe tilr tine des copieg du manife-

sto, contradictoiránent tivou lo capitaine du navire qu son repré-
ilotitantt; les colls ¾t mai'chandises débarquès. .

Les marchandises sont trailuportècb444'douane po):r les opéra-
tions de vérificatidri et 'd'enregistrement.
La .partie de la egrgaison qui- doit être trattsporte a une autre

destination resto à bord; et la sortie en est lègitimè lors du dèpart
du navire, au moyen d'un laissez-passer délivré par a douane au

.capitaine.
Lä douane a toujours la faeulté, quand ello le j utile, d'en-

voyer à bord des girdieris et de prehdre thlle mesu qu'elle croit
opportuno pour eiiigêcher tout embarquement, dè arquement ou
transbordement non autorisé.
Si la quantitó des marchandises ou le Aogibro de colis débar-

qués sont intérieurs aux indications doniides à cet égard par.1e
rßt11thste,:Ïo capitaine pu son t•eprésentant doit fou.nir des justi-
fië&tì nafelátivpinéptraux Ríffštencek thriofátðós: Sh.leirtsfiltrohan-
afges òà les edlis titathluànte ri'ont pas ètè etribargu,¾ sille mont
ptts ðtå aébšfdh6d du d'lik orifèfé'dôbattitiès sur n i point autre
que célui de lent deilinátión priniitMg lá Jttitilleatkn doit en ðtre
fournio au moyen ide.docurhents certains è‡ablissant lo fait.
St Ïès tastehándises du Jes dòliotr1Anifeetêm to se Jott•otivent paso ne la vale r-orbíbl£ réeíanièe þ¢r 9e 'eliarg ur et la ddnihataite,

I tapikaind -ott son:Topi•èsehtänt doft apilottet los jn euves dn rem-
bottrš6ment do cetyValeur.
W16ÿ jdâtíficalidtístetigées par 16 þrétdut Article re gettvent être
(IGM us dithdès vlÑgt+quakeheurbs AbAtaliitainb ut lidttrepròšbn-
Wafsäro tuntLdo dottitor aantlòn ått dà faite le dép 3t du montant
de l'amende aux tórmes de l'article 57; dans ce caš, il peut lui être
accordé, pour fourni; ens jttstlAchtÌons, un dèlai . ui yne pourra
excéder quatre meia. -

(Art. 18.

Decl ar it i on .

Dans le cas où 1& marchandise dont la valotte est contestóp ne
pourhiftjtfø ftddtioiluée, fells (tuo, time voittit•e, tin piano, ittro
piboe do inacl1ine, ecc. la ,douaiie peut proudW poiWlfor"difflyte
la ínarchtradish, än faistittt dotmtttf ro son intention à cet ofret,
dans lés frdis jöttiW 4tti stlivtb¾t la retnise de cotto déclaration;
dans,cé das, le þáiertidtit du prix de 14 marchandise dèclaré par
l'importateur, majoré de 10 0¡O, ainsi que le remboursement des
droits. quelconques qui auraient åtà.percus sur la dite inarclian-
dise, seront.eifectuès.dans lesqitinze jpurs qui suivront. la dècla-
ration.
Sur la demangle du. prppriètaire 4'une piarchandise, celui-ci sera

autorigè Tèrigef fe cotitdnu des colis titt'fýtttit pour sua comiite
Avatit il'étr drèëspr la dòeldtstion écrite.

La,déclaratiúñ, une fois pt-egentée, tie peut tre modifiée satis
exéuse W14blb Vsans autotientiori, par éent, .du diverteur de la
douano.
Le permla d'ottfr t' loh colis poul' en vèrffler le donfettu est donnê

par le directent de la.jppane, ou l'inspecteur en chef loquel déa
1ôgge l'einpipyé qni doit Meigt.er à la vðrifiention.

Aet,. 19.

70pme de la dklordlion.

Les déclarations doivent ótre faites pat' berit sur des formilles im
primées par la douane.
Elles énoncent:
1° Les nolús,'pþnoms, nationalità et doinicile dudèdlûrant:
2°ÀTimportation, les lieux de provenance et d'origine, et i

l'exportation, les lieux de destination des mai'thundisës, ainsi qü¾
io nom du -navire qui les a transportèes ¢u'détt los transport01'; e

$° 'espèce, îa qualité des marchandises, le nombre, la nature,
les marques et riitméros des colis, et s'il y a lieu, le poids de la
mardhandise;
A LA valour de la marchimdiso calcalòe šut le prir gue celle-ci

a dans le ficu de chargJiiiont ou d'achat avec majotation des frais
de transport et d'assurance jusqil'au port de dédhargument.

La dèclarãtion presorite å l'art. 6 dóit 6tfe lit'ešëelée ·aux doua-
nos .dans les .huit jontwqyi, suivent le góbagement de 14 cargai-
sonpagas.compter.Jes dimggehes et jours,(griesAe la douane.
Co·dól'ai expiré la rnarchandise .est sgumigo aux droits de ma-

gasinage cardieh i aux terttics du régÌement spéciiTsitr cotto ma-
tiëfo.

11 est oblightoiro ·pour le någociant d'itidlquär da is sa déclafa-
tion la valout des Alafchandises. Si la doi.tan h'accipio pás coniine
base de la perdeption des droits, la valeur déclafée par le någo-
ciant, ello peut réclâmer la prõsenistion de túus lei docuindnts qtii
doivent accoinpaglior fenvoi d'une inarcþggdiae ‡eb htie facttites,
yo d'assurandeý correspondances, efè., etc.
.

8 lo négociant fiò produit. pas ces Jocuments, ou si ces places
panikent insuffisantes la douaiio pduira fixar elle me la valetfr

do la nkhdrandidé, ett si.¼«négociant laettis&À¾egg gles droit§
au contptant, i raison de l'estimation douaniðfe, la perception des
droits s'effectuera en naturè.

Si la valeur n'est pas connue du déclarant, la douane fera pro-cède å l'ètatuation par ses .estimateurs.

Art. 20.

E//ets du dê/aut de pr¿sentation de la de'claration.
Le refus ou le retard de présenter la déclaration et de venir re-

tiror la marchandisé dalis iin dóläi de ddúžë mois à partir de son
dôbâÑ¡netildi15 Mirî dotinde; dotine là droit à l'Administration de faire,
axis fee fot*tties adañinistPatífee, la verite autenchèrespubliques era
loriaant un cúl avie un destinataire, soit directoment, s' il est
Builii i'e11Ç¾oit púEl'ent¥eluide du Cotistrlnt dont il dépend,'s)
118Tokoffiildit doit'par bre publiostion dans un juut'nal de lo;lo-
11114 06 Bò1a loed11té la plus väisitie, s'il ti'est paa donnu. Toute-
fois la vente ne pourra avoir lieu que huit jours nyres que l'avi,p
antíi ôta donnè.

1As*mgóþatidigès sbjettes kd6téridt·ntiote 6u dépérisseme las
qtitlet fíquides, les fruits, etc., ne pouverit séjourner en g
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plus longtemps que leur état ne permet de los garder. Sijusque-là,
elles ne sont pas retirées, la douane constate par procès-verbal le
dèfaut d'enlèvement en temils opportun et effectue la vente d'oflice
sans avoir à appeler le propriétaire.
L'ouverture et la vente des colis abandonnés doivent se faire,

en'cas d'absend dds intér€$sés,-hvec l'ttssistance des rcprésentants
de l'autorità consulaire ou'indigène, splpa M. natign@ã de l'in-
téress3.

Si, après convocation, les représentants de cette autoritè ne se

présentent pas, il en est dressé procèswerbal et la douane procé-
dera å la vente.

Le produit des ventes, après déduction des droits de douane, des
frais de magasinage, des amendes et de tous autres droits et frais
reste en dépôt dans les caisses de l'Administration à la disposition
de qui il appartiendra,
Si ce dépôt n'est pas réelanië' dans les trols ans, il est acquis à

1%ifulinistr&tio19dePdolianês?
Tant que la vente n'est pas consommée, le propriétaitse de lá

marchandise peut la'retirer en acquittant les droits de dettanc et

tous les autres frais, y compris ceux de crióc et de courtage, s'il y
a lien.

Art. 21.

E.epédition des marchandises ètrangères d'une douane .

o une (tutre.

Les colis des marchandises étrangères <iui, avant le päíènlent des
droits doivent ètre expédiés d'une douane å une aube, ne pauvent
être enlevès qu'après une déclarationa
La déclaration dètaillée n'est nécessaire que sí l emballage des

colis est dèfectueux ; cette déclaration poulia ne p6rter qu sur la

valeur des marchandises si les colis se trouvent dans de bonnes
conditions d'emballage.
Les colis doivent être accompagnès d'un Elni-KÌiabaf; ils doivent

être, en outre, placés sous la garantie du plomb de la' dbuaili
Sont dispensés du plombage les colis n'ayant qu'une valeur infé-
rieure à 30 P. T., ou les marchandigesqui, put leur nature, ne sont
pas susceptibles de recevoir le plomb.
En cas de tianspoit pat clieldin dd"fer, l'expèditioi 'seí•a faite

sóus la surveillance de la donanc, qui retirefflés conkkisaeindut%
et les fera parvenir aux autorités douanières du li li,ie déstina-
tion.

La douane i•emettra l'Elnt-Kbabar atr propriétaire des 'cólis pour
la vèiiilcation à Tai'iivéo.
Si IVxpëditión est faite par une antie voie de terre, le pi•dprièU

taire devra'consigner les droits d'importation ou donner caution

dg múntant de' ces droíts.
Les marchandîses d'origine ótrangòre, ayant déjà acquittè les

droits, qui seraient exportêès pät mdf à un afttrò pott gyptíen ne

sniänt souniises i'anò¾if dyoÍt nduvoaii.
S'il efíste dón df·öífs'de kohsbli1ítilitíbri siir*les marchandise; eh

question, la douane didš#ätt n'exigëra¾iñë'lè délidt di ces droits ;
le montant des droits dépošš^sbl•à rerñbbtirdà a 1"ayálit-droit contre
la production d'un certificat de la douane de destination constatant

l'arris e des marchandieps.
Art. 22.

Dèdhaúge dãTEliúIlhpbak
A Tarrivée des..marchandises å la douano pers laquege elles ont

été dirigòos, le destinataire doit, dans un dólai de huit jours, sans

compter los dimanches et jours fériës de la douane, déclarer leur

destination définitive si elle n'est .déjà portée sur l'Elm-Khabar, ou

faire le intrait de ces marchandises en paygat les droits..Si ces

mar¿liaridises restent à la douane passé ce dólai, elles .sont passi-
'bles au droit d'ardich.

À l'arriÝóc, il est procédé à la vérification de l'identitó des mar-

sch ggps; si elles se trouven.t conformes aux énonciations de l'Elm-

.K un certificat de décharge est délivrà au destinataire ¡ si au

contraire la constatation fait ressortir des différences, et si les colis
portent des traces d'une manipulation pratiquèe en route, le cer-
tificat est refusé ou bien il n'est donné que pour la partie des
marchandises trouvèe conforme aux indications de l'Elm-Khabar.
Procès-verbal est dressé relatant l'état de la marchandiseyt¡ nig-
ment de la vérification.
.Un.çortificat de,décharge peut òtro dèlivré pour le colis quin'out

.pas èté soumis, au départ, å une vérification minutieuge, mai,jqui,
s'étant trouvés en bon ètat d'emballage, aurainut , étý siipp mqn)
plombés, et cela sur la constátation a l'arrivée qu3lg sont iritagts
et ne ne portent- trace d'aucuna altération.
Le retoura la douane de départ du certificat.de, dheharggedgppg

droit à la restitution dit depôt ou dégage 18 caution.

Art. 23.

E:rportation desanarchandisea égyptiennea€ vne dottane
ù uneautre.

Les marchandises aindigènes, c'est-à-dire sles produits du.soleonala
l'industrie de I'Ègypterquisseraient transportèes pananerak.unlautro
port égyptionedevront acquitter en dépôt- le droited'exportationade
1 010 ad valorem contre remise d4m ElmaKhabar.
UElut-Khabat.estdeshargéså l'arrivèe, dans les iconditiona;ènon-

cèmnäl'attfaleepraeddenti,tet le certificats deedéchangoeddannedtiott
lèrestitutionadtiedopôt ouslégage la tautiona

TITRE III.

Art. 24.

Madeliitudises on transi/.

Les marchandises destinées à traverser le territoire seront son-
nuses, en ce XIu; concerpo la 4èclaratiott ñerite et la visitè, aux
rògles à lies ,pouvil'entrõe des marchandises òtrangères sujettes
aux droits de douane et, en ce qui concerne l'expédition, atii
ògÌes établies pour le transport fes marchandikes tl'line 'doilààö à
une autre.

Après la vérification des marchandjses en transit, uit EÍm-Khabai'
est délivrà au proprietaire ou expéditeur contre dépôt oit girantio
par. cautionnement d'une somme - égale au montant du droit
d'entrèe.
. Ser l'Elm-Khabar, la douane indique le dèlai dans Idquel les må¾
chandisce doivent être prèsentées au bureau - de sortie. Ce delai péut
être fiké audix-jours au minimum et à six'mpia au'máximinh^sóldh
la diktance <lue dòivent parcourir les marchändises.3
Lës:coli§ en transit sont soumis au plombage.

Art. 25.

Dècharge de l'Elm-Khabar de transit.

Quand l'identité des marchandises expédiées en transit a été cons-
tatèe et leut' sortïë effoctúëé dáns le dèldi ludigùà piit Eirueldhâbar,
celui-ci est vidimè par la dbuane de sörtie.
La pi'égerítation 'à la'douane de départ de l'E15Ïdtabar vidirää

dound' dióit"au rétrthbut'sohlent du dépôt ou å la dècharge de' la
cautiöri:
Si à,1'expiration d'un délai de six mois l'Elm-Khabar régulière-

nietit vidimò n'est pas prèsentè h la douane de départ, les mar-
chandiser s6tít' cohsidêrés comme ayant ét¥Iitrèbs'¥lk consdm-
mation et' le ulontant dû dép6t est définifftement añ¾ufU ka lä
dòuane S'il ytaecautionnement, l'Administration exig ddaghairt
le paiemen¥du droit garanti.
Dans le cas de perte dAinent prouvée de PBlìñaKliaWP d&ttâtfílt,

apres vis&dónné par le bureau de sortie cë burchth est tetti de
délikkei un certitléat destiñir à remplacer l'ËlthaKhåbàri
En cas dd petite totale dûment constàtéè dos n rõ!üniSg.ill y

aura lietéà restitution de la somme déj)osèè= etr gnäidf¥
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TITRE IV. A'rt.12.
e Itätpöt•tation surveillance am· la mer.

Art. 26.

Manifeste.
LenintiliilVate-d'etp6rtation doit être presentò k la donano du portde dóþal•t 'd'aprbs los règles ètablics par l'article 5.

Art. Ë7.

Déclarafión.
IMWiakfédiše/ distitiñes à l'ef§¿NdtYòn*dötVéht1t e "udla-kJosttt½IE&nbitión te fait sultant'10s gles éYåWesanax eti-

108 8 et Í9.
ahfoliine,' à)ités avoir fàit la 9 file itòiiMed'nidi¾hädites,"et

avoir porgu les droits d'exportation, déliVro, en*fiiëlite,tbifiþs¶ùc
la quittanco de ces droits, an 'þornlisstPembarquement qui doit ôtre
représenté au próposé de garde à l'èchelle d'exportation.
Los marchandises ipþ$rfe'es erf dbŠÌËo ó$r êtro exportées ne

sont passiblés d'aucun drdit d'ardieh pendant 48 heures; passé ce
dèlai, elles sont soumises à co droit, à moins d'impossibilitè d'em-luii•iftl¾iiißhti pötìFckiito¾e máhvais fößgs, huWanq¾e lle'inoyens
llehtMidigt,"àte.
1Ñx'e ilitlðn'il'és31roíts'd'drdich Tioni daiis d¥force radjeñ¾à'est

toutefois hédokšà q Ifonii les nià'rehaffdisbehaf"anfaihnt firiala%1e-
'in'èntsfatiuittõ fds drõîts d' ti)oftation.

TITIŒ V.

%Aa*eW là½ën'étaldtf.'ttge
Art, 28.

"*Expéditions des mardhandiges nationales,

)¾s"ifiàFoliñ¾llfosigtidñrfes'Viulloß of)Wdišcs d'ûn"'exidFóit à'ttnŠftËÛu"$IŸffoÏre pat die de'lilár dorisärÝënt Ïe'uninitionalitè,
ourvu, qu'elles n'aient toticlié à aucun (cËitiofié étihiiger.'SÈ$ÑilìŸiid"þ$rfànt de telles riiaÊbliifÈìl§oá¾n dåboÈþo ouche,
par suito do force majeure, un port étruiiger,' ld rifarcÏidiidiso ne
perd pas, par ce fait, sa nationalitè.

Art. 29.

Les agènts douanidrs pènvent, dans lo rayon de dix kilomètres du
littoral, he rendre'à 'bbid des bâtiments d4meportée infèrieure à
200 tonfleaux et so faire prèsenter å nouveau le manifeste et les
kutres doeublents 'i•clátifs à la cargaison.
Si'urËitávird à déstinaflon-d'uniport ògyptien est dépourvu de

nabif6sto ou þiésente ifuelgue indioo de fraude, les emploýés doivent
fadhomÿßgr'icr jusqu'à1a dondho la plus proche en dressant procès-
verbal.
3i un listire'quelconqñe'd'itue portée infèrieure å 200 tonilãatix
1Í stlñò à lui port óttanger, est trouvé dans le susdit rayon - sans

niianîf'oste ou avec tm ' måhiteste ne portant pas les indications
d'usage, Íes agerite 'Wodarliers penvent feseorter hors du rayon
dé su Šfance, ou, ön dae' d'indice de fraude, le forcer à les accom-

pagner jusqti'å la douano la plus voisine, ou praticable, en dres-
sänt procès-verbal. .

Les agents de la douane, les officiers des bütiments du servico
yiostal'ag fiën et'les oniciers des navires de l'État, peuvent abor-
def touf'bâtinient àWoile ou à vapeur d'une portée inférieure ·å
200 lorihiàÎlx, aÿant jetó I'ancre ou louvoyant dans les dix kilo-
mètres du littoral, sans justification de force majeure.
Š'ils 'tiótivent à '

Lot•d ' des marclmñdises dont l'imporiationr ou
l'exportation sont'prohibées, ils les confisqueront "sòmmairement,
en dios nt tut pródès-verbal <lui devra önencer que le ¾âtiment a
èt,é trouvé dans les limites du rayon de sut·veillance, à l'ancre, sans
µi'il ý'eû nécëssité, oli faisant uno navigation que ne justitlaient
ni'ha ddétination ni aucun cas de force majeure.
Sî Iog agérits de la douane',ios olllciers des bâtiments du,aetvice

postal ègyptien ou les officiers des navires de l'Etat donnent la
cliásse a un batimònt d'une "pottée infèrieure à 200 tonneaux, et

que celui-ci refuse de so laisser aborder, ils doivent hisser lo
þaMllon et la flamme de leur embarcation ou navire, et avertir
lo båtiment par und décharge à poudre. Si le navire ne s'arròte

pas, une seconde décharge å boulet ou à balles doit étre dirigée
dans sa voilure. Après ce double avertissement le poursuivant fera
ún usage sérieux des armes. La poursuito peut étre continuèe, et lo
navird poursuivi peut être saisi, au delà de dix kilométres.
Pour les navires d'une portèe supérieure a 200 tonneaux, la sur-

veillance se borne à une observation de leurs mouvements le long
Plomb à apposer Tíue colis.

Lofb'òlis tPäitsþortés"'en ea'bótago loi at ôtro ploàlbès, si laÅòhithe Ÿexige.
TITRE VL

kgo iflöng retWtivearàla' surveinginte

Art. 30.

Dèfense d'accóstage.
· 611 99ð'fdBhi"ahihvires11e 'fodto"¶öf¾o d'iinbó§ter,%ht"tes
$ahlhŠcdSi3jóiü•o,So"Wints' où"il" A'Bisto VasúBoiniku de
douane,

Art. 31.

du littoral; en cas de tentativo dd dèchargement des marchandises
à 'terre ou dans les embarcations, ou de transbordement, les susdits
ágents et olllciers peuvent obliger 16 navire à les accompagner à la
douano la plus proche ou praticable, en dressant procès-verbal de
la contravention.
Les susdits agents et officiers ne peuvent visiter aucun navire,

bâtiment ou cifibarcation do guerre, appartenant à uno Puissance
ètrangèrc; ils doivent so borner à.en surveiller les mouvements, et
en cas d'indico de contrebande, signaler å la Direction des douanes
les faits qu'ils auront obseëvés.
Dans Íes daa prév'uà cíldissus, Tes procosWerbaux des perquisitions

devront être commuiliqiiës ' å faûtorité consulaire dont dépend le
controvo ant si celle-ci en fait la derhande.

ITËE VII.

Surveillance sur le Canal maritimé -de Sitex %chla''basatii•ëhsitide
et aux bouelees du Nil.

ßur le Canal maritimo de Suez et hur les lacs qu'il traverse, ainsi .

"Art. 33.

a ÈÏÏ6uihbè"du Nil,"il'est' dðfendu d'dborderoti*do*sd'mettre A lar'sälle dd tonté sdisio én liiátiet·e 'de colittebande, le direc-
lÈ¾ icitfon' AVoc1a\terro; de iññihi•d Ñ'fotÑbifellut efou te'ur et tróis ou ghatro ömployès>þñindiþaitx de PAdniinistration,
thief dös niaf6fiáûúlses liots la"geshdoo des~agdts de la so constituent en Commission douaniére, et, après avoir procédé à

Î¶ uan Bauf los cas de forco%ajoure. Fíristriiòtíòn' de Påffati'e,½lädidenti A'il y a liou ' à fonfiscation et à
"tW litdiidiidat afutet et vietiertdut ölftetW&nt! I tUttide l'ai)ý1fédtiorf de PatileÑde.
serait suspec'tò et 16 cò 'duire au burbitiMo'UMinnfld"þÌuf¡û'd he, La'bör'lliscaffon jeuP;iòrfeisudia ma1ëliààdise, :lirisiquesurtous
on dressant procès-verbal. moyens de transport et tous instrumerits de contrebande. Toutefois,
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les bàiÌme11ts ne pourront êtta cp.nggqués comme moyens de trans-
port u? dans le cas où ils auraient 4tó affrétés en réalità dans
ce but.
L'amende est applicable, quelle que soit la nature de la marcilan-

dise saisie; elle est égalo au double droit d'iinportatipp, et en cas

de récidive elle peut êtfe portåe au quadruþle, puis au sextuple.
La dècision de la Commission douanière duit énOB0er 14 date de

la saisie,.las circonstaneen.dans lesquelles elle,a été99ÔïÒg,198noms,
et qualités des saisissants, des témoins et, du préveng, l'ogace§
la quantité de la marchandisy, et .les motifs justifiant la dècisiop
prise.
Une copie de cette dècisiop, siguàe pg .jp dirgetany 4e (4 doq¾ne,

ou par delégation de ce fonctionnaire, est, dans le jour de sg 1ý.-
daction ou dans le jour qui suit, envoyèe direc‡erpent par la douane
à l'autorité consulaire on indighne dont à pep¢ ,\e prévepp.
A défaut d'opposition faite par le pièveau êt gotifige kla dgua40

dans le -dèlai de quinze jours à compter du jour de 14 regiise de la
copie à l'autorité, cette décision devient dèfinitive, gans qu'aucqn
recours puissa ètre admis.
Si le prèvenu croit despir thira-OpppAltiqu, cette ppposition seye

portès devant le tribunal de commerc.e du res ott. Lorggue le prè,
venu est sujet ètranger, sou oppositiûn gere pqitèe devggt.lg Ghank
bre de commerce du tribunal mixte.
Les dècisions de.la (lammission.dauAgióndont foi Jusqu'à ins-

cription de faux des énonciations qui y sont contenues.
Les procès-verbaux dresse p2r les agents de la dopano tout jgi

jusqu's preuve .contraire.
Si la décision judiciaive rendue en dernier ressort sur l'opposition

dèclara mal fondie la décision do la Commission dgynigre, le prp-
priètaire de la marchandistaura droit inne indepmité égalo au
domm iga qu'il aura pu sougrir par puite de la paisie.
L'Administration des douanes aura. togjours le droit de transiger

avec le prévenu•en abaissant 14 pénalit à ynn amende qui estä
apprécier suivant les circonstances, mais qwi ne pogrray qn aqqun
cas être inférieure au double du droit d'importation.

Art. M.

L's pènalitès en matiére de contrebando seront applicables, soli-
dairement, aux auteurs et complices quels qu'ils soient ayant con-
<ottru à la fraude et aux propriétaires des marchandisca.

5° Les marchandises ètrgpgbreg ,enlevées de la dotiano sans

laissez-passer ;
6° Les marchandises.ätrangèrga dèposéqs dans le désert hors de

la ligne douanière et dans des conditions suspeotes;
7° Les marchandises étrangèrqg expèdiées en cabotage, sans

Raftieh, sur des bâtiments d'une pertpg.infériepre a 5 tonneaux;
.8° Toutes les .plarchandises goumises .au drpit d'exportation dont

on effectuerait ou tenterait d'eKentuer la sortië; sans les présenter
å la douane.
En ce cas, l'amende à prononcer - en sus des ponfiscations sera

ègale à seize fois le droit d'exportation, et pourra être en cas de

rècidive portèe au double, puis au sextuple de ce chiffre.
Seront également copsidèrées comme, 40 coptrebando et traitées

d'après les mêmes régles, toutes marchandises ohibècs par le Gou-
vernen1ent, ainsi flue les tabacs et les toinbacs circulant, og ho-
tage ou a l'intérieur, ou trouvós sur un point quelconque en cen-

inavention aux réglements.
TITRE VIII.

Des vent;•avent!?Ws·

Art. 36.

Les controventions sont punies d'une amende,exigible solidaire.-
ment contre les auteurs, instigateurs et complices, contre les pro-
priétaires des ruarchandises et contre les capitaigos.des natives,.gui
rèpoildront aussi des infreetions commises par l'èquipage.
Le paiement des amendes prévues au prósent titre est exigible

dans les cinq jours qui suivront la signification, i moins qu'avant
l'expiration de ce délai les intèressés ne se sóient pourvus par voie
judiciaire contre 14 dècision de l'Administration des douanes.
Les marchandises et navires serviront de garantie suivant les cas

au recouvrement des droits et amendes, sans prèjudice des dispo-
sitions de l'art. 8, alinéa 5, et de toute autre action.
L'amende no sera pas prononcée si la douane reponnait qu'il y a

ey çgs de ‡orçapejeure.; la grouve.doit, en ce cas, être dûment
tourpip av4atgretrait 4;s marchangipe; ou le,dgpart,desnayirg;
la douage peut mèlpp acqpr4eg yn délgi,
L'gyplication de ces amendes est indépendante des droits dus selon-

les traitès, lois et règlemeds.

Art. 31.

Avta 33.

En dehors des cas ordinaires de tentative d'introduction fraudu-
leuse, seiont considérècs conune de controbando et traitècs d'après
les règles prescrites à l'article 33 et avec les conséqüences di-
dessus:

. 1° Les marchqudises etraugores débarquées irrègulièrement dans
las ports ou sur les còtee, déviées de leur route ou déchargées avant
d'arriver & fa première douane;

2° Les marchandises ètrangères que l'on tente do décharger ou
de transborder sans qu'elles soient manifestèes, ou colles trouvècs
sur des l>arques d'une portée ne dépassant pas quinze tonneaux,
dirigèes vers un port égyptien et dèpourvues do manifeste;
- 3° I-es marchandises ètrangères trouvées sur lo canal maritimo
de Suez et les lacs qu'il traverse op aux bouches du Nil, dans des
embarcations qui accostent, ou qui sont en communication avec la
terre, sans l'autorisation ètrita de FAdministration des douanes ou
dans les bâtiments qui longent lo littoral, jettent l'ancre ou acoos-
tent là où il ne se trove pas.de bureau des douane.
No seront pas toutefois considérées comme de centrebande les.

marchandi.90s trouvèes dAus les condition; sygdites, si le cas de force
niejeure est dùment ètabli;

4° 12es marchandises étrangères trouvèce sur les personnes, dans
les bagages, embarcations on voitures, ou ogegées dans les colis de
enbles on de marchandises d'autre espóçe, de mangre a faire pré-

gunter 1intention de les sonstraire aux droits;

Si des différences en plus existent entre les marchandises et les
indications du manifesto de cargeison, .10 capitaine paiera une

amende qui na. pourpa tre infèrieure au droit de douang ni
supérieure au triple de ce droit, pour chaque colis Opg igentigagé
sur le manifeste. Si des colis en excédent ont lés mêmes marques
et numéros que d'autres colis indiquès sur le ñíanifeste, ceux qui
seront passibles du droit 10 plus élevé seront consitièrá; comme
non manifestès.
Pour chaque colis portè sur le manifeste et non représentè,

d'après l'art. 17, il sera versè une amende qui, outre le droit de
douane à évaluer suivant les indications des documents représen-
tés, ne pourra ôtre infèrieure à 100 P. T. Ili pupérieuro o. 600 P. T.
L'amende pour ics marchandises chargées en vrac d'après le

manifeste, peut être portée de 60 P. T. à 600 P. T.
Toutefois, les excédents ne dépassant pas dix pour cent, et les

manquants no dépassant pas cinq pour cent, ne donneront pas lieu
à l'application des amendos.

Art. 38.

Pour les dif!õreRCOS de qvantité, de poids qu do qualité oppge );
déclaration ðorito et la maroliandipe présentée à, 14 vigito, g segg
pergy una agnqüde qui ne pourr4 être inférieure qu dagg¡gg gydroit, ni supèrieure au droit de douane.
Il n'y aura lieu d'appliquer aucuap amende si les différopees de

quantitõ, ou de poids, no dèpassent pas cinq pour cent.



DAgZhTTAyUFFI,QIALE DEL BRGNOS' JTALIA 4847

- I

Art. 30.

Sont 30gmis à une amende do P. T. 200 à P. T. 1,000 les capi-
taines gps Làtilpents :

1° gui refusent d'exhiber au qui ne possèdent dias le man),feste
légAl do la capgaison ;

2° gui refuscat d'admattre les agents dougaiers å bord
3° gni partent ou tentent de partir sans la peripission de la

douane,
,

4° qui controyicanent å toute autre prescript.ipa ènoncée à
l'art. 1&
Le tout sans p udico des ogs de contrebaude.

. L'algepde sera .de P. T..25 à P. T. 800 :

1° Au cas où Ics bâtiments .no seraient pas algarrès dans les
endroits désignès;

2° Au cas où les déchariements, chargements et transborde-
ments de marchandises auraient lien sans la permission de la

douane, ou hors de la prèsenco des agents douaniers;
3° Au cas do présentation tardive du manifeste, si le retard

n'est pas justiflè.
Art. 40.

L'.amonde sera do P. T. 25 à P. T. 100 au cas de tentativo d'im-

port.ation oµ d'oxportation on dehors des régles prescrites, móme
pour los, marchandises exemptes dos droits d'entrèc ou de sortie.

Art. 41.

Eng.cas de soupgans de fraude,1es,employes peur4nt, densla zone
de..sttrigillahpo;Aairg ydes

. Fisites au porquisitions iklansfintérieur
dos,:hnhitat.igns, ;ot« des magasiny, mais eaulement.dans to-but de
rechercher uno marchandiso prohibèo ou soustraitalau paiement ga
draig,etfo,¾aalpig.s'il y a liou.
I?INAD,À0ikŠÁre pendant prochdói.es visitos que sur fordre
écrit di ditogtour de la honage et .ayae l'assistaneo ; F d'en
amploy>supérieur du.gtadod'inspecteurananoins‡2 d'un 4èlèguè
Ana.Gauvernorat.
Lo double de l'orÀro do visito, qui indiquera lo jour et d'houro

de la perquisition, devra ètre, le cas àchéant, envoybid itetúpt
ilà l'anteri‡ë .consulairo ,intergssg 11ui .dovra .assister .å la

porquisítion ou ,s'y Tera représenter sans occasibnner suban retard.
Si, guatro;hourgi pyyks la requise du jouble AegordreAopergui-

sitiorr, fautoritò :corpmlaire ne .stest pas inite -rdypàsenter, Alle sera
niisigge' coge ypylant,s|4þstonig et Jos Agutits de la doliane
aatont autoriMWA procéderiAa perguisition.
1)4ns les docalités,,sttuños .à pl.us d'my Àdüfo .d distancó du

sibgé id'Äq autoritò ;consulaire, les sagants de 182toùario tit•rorit
procédpý Á une perggisition en prèsence de ydeux tåmoins de la

motionalità gy propriétaire ou JocAtaire de .la déraeune og Au ma-
,gasin A sisiter, tou, idéfent, pn ytèsenco..de deux ,auttos lèmoina
ýtrangers.
.Dos stripulations no seront pas anpliàalilÔ ßnas.lo mas on la por-
quisition doit tre faito ¢ans un ,magagia ändépendant - du domioile

ey :dans ges locaux soryant exdlusivement d'entropôt pu .de dépôt
de marchan¢ises. Dans no was,d] suffire eq,winn avis prèglable de Aa
gigi‡e.goit donné Au prgpriètaire iou à son anprhsentant, oh, à dé-

faut, à l'autorité consulaire.
Pour procéder à .ano visito on poruuisition a bord d'un aaviro

.trgger Anoró idens na port gyptien, il ifaut .am lordro .ècri.t du
directopr de cia douane; lo double sde fordco equi indiquera le dour
et l'heuro do la perquisitlog devra Atto senvoyé en :tamps utile ,å
l'Autorité opagulaire nt¢rgesþp, uni pourra se îmire ,représentor, si
ollà:19.jugo à grggos.
Tontp¶ois, la porquisition ,no pourra être, :en Auonn cap, -ni co-

rdé.o n.i ontrayèe ;pgr l'ablitention,de d'autorité ,consulaire, poursu
uoicelle-ci fait été dûmcat gyisèc.
Agap tous des cas oli l'autorità consulairem'assisto ipos få la per,-

agipition, ug;procks-verbal devra tre dressé et ga topia 3ni sera
togµµmgiquée say; dèlai.

Le procès-Verbg presse par gs .agggts de bedouane, devra únon-
eer les dires et observatipos de la pergonne chez laquelle la visite
aura étò pratiquèe, ou, en caq (absençe gle pellw·i, les (lires et ob-
servations de ses reþrésentants ou .domestiques.
La personne intéressée, ou, å Àèfauf, ses .ypprésentants ou domes-

tiques, seront invités à signer le procès-verbal.
Les perquisitions ne pourront ôtre opèrées qu'à partir du lever

jus(ju'au coucher du soleil.

ArL 42.

Auriennes dispositions.

Toutes les dispositions contraires à celles contenues dans le pré-
sent réglement sont alu•ogées.

Le Caire, le 16 février lû09.

Signd: GIACOMO þE \LŒTINO.
BOUTít0S GITALI.

Relazione di S. E.-fi ministro d'agricoltura, industria
e commercio a S. W. il Ro, in udienza del 18

marzo 1909, sul decreto che porta, disposizioni spe-
ciali circa, le assicurazioni sulle vita, stipulate nei
comuni dello provincie di Messina e di Reggio
Calabria.

SIREi

Nel sottóporre"alla firma di Vostra Maestà il decreto inteso a'pta-
Lilire alcune speciali dispbsizioni nei riguardi delle assicurazioni

stipulate nelle :Provincie edlpitè dat terreinoto 'der 28 dicembro

ocorso, avvertiva Íte, tielipresentárc al Parlamento questo decrofo

per la conveitiorie in logge, li prõvvedinienti ih osso ëontenuti, e
che þer aver cárattere Àíntirgenza, non potevano essere procrast1-
nËi, sarolA>ero átati conipiétati e integrati con altri che eiluanterife
coilt mperandoro lã tuthla Idegli' intei•essi degli assicurati con la

tuteja degli. interessi delle Società e Associazioni assicuratrici.

Ala por il sopravvenuto scioglimento della Camera e per il egn-
seguente ritardó della convocazione di essa, il Governo ò pbbligato
a.fare degli jocennati provvedimenti integratige completivi og-
gotto di tin altfö'decreto Iteale da sottoporsi gioijl Parlothento,in-
síôrñe aguello phocedente del 17 getmaiö 1909, n. 30.
1'er efigtto dell'art. T di qne%t'illtinio decreto il corso dei, termini

perentori, -stáhilitÏ nöi conifatt,i di assicuragione, àþe si maturano
dal 2Š dioetulire 1908 al 31 dioembre 1909, ò sospego fino al 31 di-
oèmbio 1000 er efráftò dell'Ãtd. 2, le scadenze dei termini utili
per il paganiento, in una sol alta e a rate, dei premi _di assicu-
ratione he song avvenute o si maturano dal 25 -dicenibrû 1908 al
30 giugno 1909"sono peorogato di un anno rispettivañiente decop-
rente då eiage'una .dello scadenze stesse.
In opnseguenza di .questo due disposizioni, le quali si intrecciano

a si completano, i premi scaduti :in ciascuno dei mesi del 19 some-
stre 1000 possono esdore pagati in ciasenno (lei mesi corrippondenti
del 1 .somestre 1919, .o i premi scaduti nel secondo ' semestro 1900
debbono essera. i appena maturato, .dopo il 31 dicembre 1900,
il periodo di.inora concesso nelle polizzo e che, essendo-in generale
di 30 giorni, tiene ppr tutte a .seadore ontro il mesc di gennaio
J910. in altri termini i contraenti devono nel .1" semestre 1910 pa-
,gare, oltre i >premi relativi a r¡nel semestrc, anche -quelli del 1909
sehe non piano =stati in grado di corrispondere entro quell'anno ; con
da dill'orenza che quelli del 2° semestre 1909 devono -ossere pagati
entro il mese «li gennaio 11910, ,mentre quelli del 1° aemestre 1909

possono sessere pagati durante til 1° semestre 4010 ello, date corri-

œýonagggg <eui.sarobborp scaduti nel 1909, se lla scadonza non no

fosse-stata prorogafa idi un anno.
Talidisposizioni, se favoriscono i contracati fossicurazione pore

sono p à riuscire di pregiudizio alle Società e Associazioni assicu-
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tatrici, poicho queste, incittre di irdhio a tutii i contraonti corrono
11 rischio di pligató la tinini itssÌcurata inche se l'evento con-
trattualfaente proveihti si vériÈ61d dúnahth"il et•iodo di sospen-
aiona ilella scadenza dei pretill diassicuraiioho, ons à altra parte
esposte al pericolò tli den tisetiotët'e piú questi premi, che costitui-
Bolono il corrispettivo del ribelúõ aa case tËcttivainente ia corso

•durante il detto phriodo. Inverá nell'isäicurazione sullá vita i þremi
si pagano anticipatamente o il pagamentö di"essi ð igeöltatJvo.
Se questo pagamento non Viene cliettuato il contratto è risoluto

e, so era in vigore da più di un derto ,periodo di tempo, il con-
traonte ha diritto, secotido le conŠÏziÃni di polizza, o al rimborso
di una parte della riserva matematica (valore di riscatto della lio-
lizza) o alla riduzione della somma;agsicurata in proporzione ai
premi versati. Queste clautole conträttaali sono giustificate finché
si appli:bi il principÌo accolto nel diritto attuale delle assicurazioni
secondo il quale, come si é avvertito, il premio si paga anticipata-
mente: ma quando invece, come realmente avvienopereitettodella
proroga delle scadenze dei premi, questi vengono pagati posticipa-
tamente, allora l'osservanza ,diguelle clau§ole turba l'equilibrio giu-
Tidico del <ontrattd di itdiduràziono, pòichè viene ad ammettere un
certo periodo di lemþo, dùtÑhtdil (hald, inÈñtre la Societå assicu-
ratrice ha l'obbligo di pagare lo somm'e assicurate, il contraente la
.mssicurazione há facolt'i di non flagare il premio, correspottivo di
quell'obbligo.
Ad evitare pertanto questa ingiusta conseguenza occorre dettare

disposizioni, le quali, come eccezione alle clausole contrattuali, sta-
biliscano in modo tassativo l'obbligo nei contraenti di pagare i
prerai dei quali fu concessa la preroga.
Senonchè puõ darsi che alcuni dei contraenti, anzichè sottostare
a questo pagamento, pretériscano risolvere il contratto, e conviene
lasciare ad essi la facolti ,di questa risoluzione a patto però óhe la
esercitino entro breve termine: þoichh altrimenti la maggior parte
di loro rinvierebbero ogni decisione afultimo momento e potrebbe
cost avvenire una selezione hyli assidurati a tutto danno delle So-
cietå assicuratrici quŠll),i atti che ÄlÏ& ffáedell'anno si sentissero
la cat.tive condizioni til salute ýre¶ë irebbero mantenere in vita .il
con'.ratto, mentre sarebbárb i sani quelli che più facilmente sisen-
ti2ebbero indottí a risolverlo.
Com'è noto, secondo le condizioni di polizza, lo Società possono

sempre trattenere sulla somma assiqurata,, quarido siasi verificata
la condizione per il pagamento di essa, o sul valore di riscatto ¢ella
polizza l'ammontare de,i premi scaduti e, non pagati. Ora essendo
stata prorogata di un anno la scadenza dei,premi del 1° semestre
19Ó9, potrebbe farsi quÅtÍone se, avvenutalamorte o la risoluzigne
del contratto entro quel semestre, le Società potrebbero esercitare

l'accennato diritto per somme per le qualila scadenzadipagamento
non si sarebbe peraneb verificata, percÍ1è Šrorogata all'anno suc-

cessivo.

Per evitare quindi la possibilità di contestazioni è opportuno una
tassativa ed esplicita disppsizione a questo riguArdo, la quale in
pari tempo escluda il ligitto delle Societg di escutere il contraente
quando ed in quanto pospgno rivalersi, sul valore netto di riscatto

della polizza, dell'ammontare dei premi non paggti e che avrebbero
dovuto riscuotere se.non fqsgo igprvenyja la. proroga.

11 R. decreto del 17,gennaio 1909, ,rt. 23 atabilisce che per le per-
sone scomparso in segilito al terremoto faccertamento delle morti

possa esserg fatto anelle in base a presunzioni con l'osservanza

della procedura in esso stabilita. Questo, ácaertamento presuntivo
.può ammettersi, senza perigolþ phe ,si presti a frodi, per tutti i

rapporti civili e politici in iteiterale, þer i quali le persone scom-

. parso . e presunte morte hanno _tytto l'intereste di ,far constare
della.loro esistenza in.vita; ma non à cosi.nei pappogti delle assi-
corazioni in caso di morte, poiche per,questo,.gli,. assicursti sono
invece interessati a passare per morti allp scopo di far pã[rare là
somme assicurate alle persone che intosoro beneficiare col contratto

da essi stipulato.

È a ritenersi bensi che gli assicurati animati da questí propositi
fralidolabfi hián$ iii hifilidro-asiallbarso;-tuttivia ð giustb o davo-
roso tutelaro contro costoro le Societå e Associázioni-assicurktriti
al <iuale ad6p ii þÑerff6 clio tiei casi di presuñzione dimorte ove
esse aliblano fondato motivo di dubitare che la niorie non sia kal-
mente avvenuta, šþetti al frlbdhalo civile, su ricorsö do1Pititoressato,
di decidera o sul pagamerito itninédiato totale o parziale dollasomms
dovuta o sul deposito della somma stessa nella cassa dei depositt
kiudiziari pel termine di 3 anÀi. Ë nell'uri casó á tiòÍÍ'altró 1& So-

cietà o Associazioni sono dichiarate psenti da ogni responsalillithfui
quanto abbiano dato esecuzione d decrato del trÍllíttiilà.
È neceksario poi conciliare Í'IntŠrápÃo cÍle hinnÅ ii ŠocÎ¿tå á ga

rantirsi contro il pericolo di non pagar 1)Ëiii e' Ài dovei qtÊn i pa-

gare duc volte, con l'interesse che hanno tutti colhid ofiò 'iniitaño
diritti alla soriima assicurata ad ottäner o $tibifó 11 figginiáìilo, in
tutto o in parte, specie se si tratii, come aWerra $1 §iii d'elle Ÿ$Ïí6,
di persone bisognose. A questo intento äi dispäno cité qixando, per
la manoata esibizione della polîzza o per altri Ëloti Îà Gociéth ab-
biano qualche dubbio sulla validità, per esse, del på airÎárità da järst
ad alcuni interessati, possano fire a questi invito di presentard re-
clamo al tribunale civile, il quale, in Camera di'consiglio, citato lo

parti, esaminati i documenti e tenuto conto dello speciali circo-
stanze del caso, vedgå se debba autorizzarsi la Società al pagamento
di tutta o di parte della somma assicurata, ovvero ordinare il de-

posito temporaneo di questa nella Cassa dei depositi giudiziari a tu-
tela dei diritti dell'Istituto assicuratore o dei terzi.

E in quanto abbia dato esecuzione a questo decreto del tribunalo
civile l'Istituto assicuratore è esplicitamente dichiarato esento da

ogni responsabilità.
Le Società d'assicurazione hannno già dato comunicazione al Mi

nistero di agricoltpra, industria e commercio di tutti i contratti di
assicurazione in caso di morte e a termine fisso da esso stipulati
nelleprovincie di Messina e ,di Reggio Calabria; ma occorre che 11

Ministero sia in grado di seguire le ulteriori vicende di questi con-
tratti e che,si4 inoltre preveduto e impedito 11 caso che i diritti de-

rivanti dai contratti stessi cadano in prescrizione. A questo duplica
intento siedispone anzitutto,che ogni mese le Socioth debbano dare

comumcazione al Ministero di agricoltura, industria o commercio
di guelliefra i contratti predetti, per i quali, nel corso del mese

precedente, fu.pagata la somma assicurata: si stabilisce jioi, che
entro ,il mese di dicembre 1910, e cioè, prima che si compia l'anno
di prescrizione per i decessi- avvenuti il 28 dicembre 1908, gli Isti-
tuti assicuratori debbano, di propria iniziativa, versaro nella Cassa
dei depositi giudiziari le somme assicurate su polizze scadtito o si-
nistrate o delle quali, per una causa qualsiasi, non sia stato ofret-

tuato il pagamento. Così pure per le polizze di assicurazione a ter-
mine fisso, per le quali sia accertata anche 'con la procedura
di presunzione stabilita dal R. decreto 17 gennaio 1909, n. 23,
la morte dell'assicurato, quglora il termino stabilito nella politza
sia scaduto o scadasprima gel ,31 dicembre 1910, le somme assidu-

rate, che,guindici,giorní príma delle scadenza dol termine di pro-
scrizione stabilito, nell'art. 924 del Codice di commercio, fossero tut-
tora giacenti presso gli Istituti assicuratori, saranno, a cura di questi,
versate nella Cassa dei depositi giudiziari.
In, tal guisa presso la Cassa dei depositi giudiziari si troveranno

tutte le Nginme assicurate con polizze sinistrate prima del 31 di-
cembre 1909 4 delle quali le Societå non abbiano þotuto, per una
causa,qualsiasi, offettnare il pagamento.
Trascorsi tre anni dal giorno del deposito predetto ogni diritto

degli eredi è prescritto e le somme tuttora. depositate si conside-
rano conta qtodith vacanti. Considerazioni di equith o di òpportu-
nità hannò indotto il Governo a fare in tal modo ecaeziona al prin-
cipio di diritto comune secondo il quale solo dopa trent'anni dalla
morte.del d¢ cyjus le eredità giacenti sono, comeereditå vacanti, devo-
lute allo Stato. Indubbiamente la catastrofe tellurica cho ha colpito
le provincie di Messina e di Reggio Calabyia costituisco un feno-
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WË 6 $1 ihairãŸili coil ecÙ$$íonilo Áà pprturbare i calcoli pre-Ÿßritivi at rhortaliticliÉ staiÃo a bia$ àÁllo aisicurazioni sulla vita.
doggld'ridél ku questa considerazione alcune Societå o Associa-

ziòni assicuratrici hanno richiesto che il Governo eccezionalmento
16 esoneri dal pagare 10 sommo cho eventualmente non yenissero-réclairiato aa credi entro il decimo grado degli assicurati 'o dei be-
neficiari Irtorti ig occasiono.del terremoto o che, como creditå va-
6âïth àÊälÑoè defolitio ÃÌl$ ÅtÀÎo.

sàmŠràlo 6 oÀtl o alsËc ndÀro questa domanda sia
Sor niantonero invullierito il þrincipio.cliosla mancanza di bonell-
.c i I d guesti, non esonora le Societa dall'obbligo dip>Ñaro la, omma assicurata à favoro dell'oreditå giacento; sia per-"èli6 11 e Earebbe derivËto Allo singolo Societa non

ú ra pèÑo di ÑoýorzioËálltå col danno da cia-
scun ni esso risontito in conseglienza al terremoto, sia infine por

a ydy irtteramento il diritto riconosciuto alla Cassa liazio-nËlo aggidenzaapor gli, operal galla,1egge chp l'ha instituita o
ÉfË a compreso fra lo entrato ordinarlo di quella Cassa i proventi
delle erodith vacanti.
Sarebbe però equo che una farÈo álmono di questi proventi, in

quantgdelfvinojapligoþ aqsic,grgope sinistrato in conseguonzaerrógötö, fossero devoliiÚ á bolioficìö Ñgli Istituti assicuratori.CoÃò él 'ilgávvertito, questi fstituti, er offetto degli articoli I e
del, R. Jc&oto Ï7 gennaio 1909, n. 30, rnehtro sono cáposti a

rlichio di pagare 10 somme stabilite nel contratto so la morte degli
assicurat)ja avyonuta od nyonga dyranto il periodo di proroga

agargento dei premi di assicurazione, possono poi non incas-
sarg questi.premi che costituiscánoilcorrespettivodell'assicurazione
di oshi prestata duranto íl detto periodo. Ció che avverra quando l'am-
mbittireidel)Vemi sia superiore al Walore iletto di riscatto della
POEzzi o il Uontraonto sia insolvento.
I rso,,questiscapi non saranno in-gran, numero, ma in provisione

di ssi ð Iëgittimo .fl desiderio dello Societå dig esserna in qualche
lhódo conipensato. D'altra parte il ,disasti'o assunso Verarlénto pror
porzioni tali che, como provvedimenti ebcezionali sono stati ritenuti
necessari a favoro dogli assicurati, sembrerebbero pure giustificati
provvedimenti eccezionali in favore degli Istituti assicuratori, o
specialmento di quelli fra essi che, per eosere di recente costitu-
ziono ojiar avere assunto la forma mutua, non lianno costituito
forti riserve,p pid, ragionovolmento temono compromesso, in con-

sgguenza al, terromoto, l'equilibrio del loro bilancio tecnico. Tut-
tavpa, por un doveroso rigimrdo verso il .Parlankento conviene non

prégiudiedro oon' tassativo disposizioni del decreto ora sottoposto
allä ilrmã di Vóstra bestå la queitiorie relätiva all'assegnazione
delle 801nme depositate presso la Cassa i dei depositi giudiziari che
cadranno in prescrizione e riservare invece ad una legge speciale .
il compito di provvedere all'assegnazione predetta.
Alcuno dello Società di assicurazione, e specialmento le straniere,

sogliono emottere polizze di assicuraziono pagábili al portatoro: ag-
giungasi poi che, quando pure sia, ,indica,ta la persona del beneficia-
rlo, non ò escluso che la polizza possa essere validamente ceduta
seilza darno notificaziono all'Istituto äicuratore.
.Ondò, prevedendo la dispenione di molto delle polizze emesso nei
paesi danneggiati dal terremoto e la conseguento richiesta di du-
plicati, alcuni dpgli istituti,assicuratori hanno espresso il desiderio

clgojl tilaserio,di guenti duplicat,i sia circondato dalle necessarie Ga-
ranzio þer izqjiedire le frodi e le contestazÌoni che potrebbero av-
enire qualora, por la stessa aisicurazione, ritnanessero in circola-
ziono píú polizže. E a questo scopo hanno pröposto che il rilascio
dei duplicati sia, como infatti si dispone nell'art. 8, subordinato alla
6tessa procedura di ammortainerito prescritta dalla legge 14 luglio
g87, n . 4715, mpdificata dalla jeggo 9;prilo 1908, n. 174, per la
emi on iq caso di perdita, dei duplicati dei titoli rappresentativi
del siti, bancari.

liÍ1'e lio aŸuto l'onore di esporre sóno i provvedimenti con-
ten$fi nel decrofo che mi permetto sottoporre 111'augusta firma di

Vostra Maestà don risorva di presentailo poi al Parlantento por la

conversione in legge.
Il ministro

F. COCCO-ORTU.

Il numero 181 della raccolta ufficiale delle leggi e dei decreti

del Regno contiene il seguente decreto:

VITTÖRIO ElúANUELE III

por grazia di Dio o por volontà della .Nazione
lŒ ITITA LIA

Voduta la legge 12 gennaio .1000, n. 12, concerneng
provvedimenti a favoro dei danneggiati dal terremoto
del 28 dicembro 1908 ;
Veduto il R. decreto 17 gennaio 1900, n. 30, conte-

nonto disposizioni speciali per le assicurazioni stipuláto
nelle provincie di Messina o di Reggio Calabi'ia, col-
pito dal terremoto predetto ;
Considerata la convenienza di completare le preac-

cenitato disposizioni spociali con altre che equamente-
contemperino la tutela dogli interessi degli assicurati
con la tutela doglÎ interessi degli Istituti assicuratori;
Sentito il Consiglio dei ministri;
Sulla proposta del Nostro ministro, segretario di

Stato per l'agricoltura, l'industria ed il commercio, di
concorto col Nostro Ipinistro, segrotario di Stato por
gli affari di grazia o giustizia e dei culti;
Abbiamo docretato o decrettamo :

Art. 1.

Alle assicurazioni stipulato nei comuni dello provin-
cie di Messina e di Reggio Calabria, compresi nell'o-
Jenco di cui all'art. I della legge 12 gennaio 1900, n. 12,
oltre alle disposizioni contenuto nel R. decreto del 17

gennaio 1909, n. 30, si applichoranno quollo degli ar-
t coli seguenti.

Art. 2.

I contraenti l'assicurazione vita, qualora, entro un

meso dalla pubblicazione del presento decreto, non di-
chiarino di voler risolvere il contratto, sono obbligati
a pagare i premi, dei quali fu prorogata la scadent
con l'art. 2 del R. decroto 17 gennaio 1000, n. 30, non
più tardi deHa scadenza così prorogata, dopo la quale
lo Società od Associazioni potranno esigerno il paga-
mento non ostante qualunque patto in contrario con-
tenuto nelle polizze o semprechè non ricorra l'applica-
zione del capoverso seguente.
Se l'assicurato sia morto, ovvero se il valoro di ri-

scatto deHå polizza, dedotto le somme eventualmente
anticipate a titolo di prestito e i relativi interessi, sia

.

eguale o superioro an'ammontare dei premi non pä-
gati o che le Società o Associazioni avrebbero dovuto
riscuotere se non fosse intervenuta la proroga pre-
detta, le Società o Associazioni medesime si rivarranno
dei premi ad esse spettanti sull'ammontare delle sommo
assicurate o sul valore netto di riscatto deUe polizzo.
La disposizione del capoverso precedente si appli-
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pherà .fino a cogcorrenga gql yVplgr.e netto .4 a'ispattg mercio ,un .elenco delle polizze acadge ,o. sgstpa¶e
deBa polizza, se questo valoie sia Ïnferioí•e .all:am- prima ,del 31 .dioeiriþre 1909 par le aguali, pel gene
montare deigtemi di cui òíconno nel capoverso....pppce49¤$9,'Abbiggggg.ata;lg.gonuqagepottiv.amege
stesso. ' nassicurata. L'elenco dovrà contenere de ändicazioni che

AI¢. 3.
Le Società o Associazioni di assicurazione, qualora,

pure essendo la morte dell'assicurato provata con la
,

procedura di presunzione stabilita negli tarticoli 3 e

beguenti del R. decreto 17 gennaio 1909, n. 23, ab-
biano fondato motivo di dubitare che la morte non
sia realmente arvenuta, possono rifin.tare il pagamento

'

della somma assicurata, e devono invitare il benefi- I
ciario a presentare ricorso al compegate tribynale ci- i

rile.
11 1;ribunale civile decide syl ricorso in Camera di

consiglio, cita,te le parti, e può ordinare 11 pagamento
immediato di tutta o di parte della somma assicu-
rata al benediciario, ovvero il deposito di tutta o di

parte della somma stessa nella Cassa dei depositi gin-
diziari per il termine e pež gli effetti .di cui al ca,po-
verso seguente. Le spese del provvedimento del tribu-
nale saranno a carico delle Societa o delle Associazioni
di assicuraziono noi casi m cui 11 trihunale riconoaca
che non vi erano fondati mo1¡ivi .di ,dubitare della
morte dell'assicurato.
Le somme delle quali sia stato ordinato 11 deposito

presso la Cassa dei depositi giudiziari vi rimarranno
vincolate per il termine di tro anni, durante il quale
saranno dalla Cassa pagati al beneficiario gli interessi
corrispondenti; trascorso questo termine, senza che la
presunzione di morte dell'assicurato sia stata impugna-
ta, saranno liberate dal vincolo.
Nel caso in cui coloro che richiedono il pagamento

delle somme assicurate non siano in grado di esibire
le polizze e non esistano elementi sufficienti per esclu-

dere la possibili‡à di una valida cessione .di esse, op-
pure nel caso in cui siavi dubbio sulla loro qualità di
eredi o di avpati diritto alla somma .assicurata, le So-

.cietà o Associazioni di assicurazione li inviteranno a

saranno richiesto -dsal :Ministero _pregetto -con apppgito
modulo.
Entro il mese di dicembre ,dell'anno ¢Qiß Je Somme

assicurate che le @ppietà so A.agppigzioni di »Bsicura-
.zione aan axessero paggie .per una .causa -quaisiasi
sulle polieze acadute o einistrate,,saranno, a cura deg
Società od Associazioni medesime, vergate nella Cassa
dei depositi giudiziari, sotto .dedngione .delle spage.ad
esse eventualmente apettanti.
Le modalitÀ per il sversamento aaranno determinate

dal Ministero d'agricoltura, industria .e commerAo di
concerto col Ministero del tesoro.

Art. 5.

Per le polizze di assicurazione dette a termine fisap
per lo quali sia acuertata, anche .con la procedura di
presunzione richiamata nel .precedente art. 3, la morte
dell'assicurato, qualora ål termine stabilitG nella po-
lizza sia scaduto o scada prima del 31 dicembre 1919,
le somme assicurate che fossero tuttora giAcenti presso
le Società od Associazioni, saranno a cura di .gueste,
entro i quindici giorni precedenti la academa del,tere
mine di prescrizione stabilito dall'art. 924 del Codice di
commercio, versate alla Cassa dei depositi giudiziati,
sotto deduzione delle somme eventualmente apettang
alle Società od Associazioni predette.

Art. 6.

Le Società o le Associazioni di assicupazipae clie
emettano di ottemporare calle disposizioni delParticolo
precedento e del penultimo capoverso den'ert. 4 ndi
termini stabiliti, debbono, in aggiunta alle somm.e delle

quali avrebbero dovuto effettuareildeposito, Versare, a
titolo di multa, cinque centesimi per ogni (00 lire p
frazione di 100 lire deHa .nomma stessa a per oglii
giorno di ritardo.

presentare ricorso al competente tribunale civile, il

quale deciderà in Camera di consiglio, citate lo parti,
e salvo gespre 11 deposito di cui sopra, quando .il tri-
bynalo lo riconosca opportuno a cautela dei diritti
dell'Istituto assicuratore o

_

dei terai.
' Le Società o Associazioni di apsicurazione sono eso-
nerate da ogni e qualunque responsabilità sia verso

l'assicurato, epmp verso i terzi, in quanto.abbiano dato
esecuzione ai decreti emessi dal tx¡ibunale civile in con-
formitA .alle disposizioni del prim.o e termo capoverso
del pres,ente articolo.

Art. 7.

Trascorsi tro anni dal giorno del deposito delle

somme assicurate presso la Cassa dei depositi giudi-
ziari, offettuato a norma degli ,articoli 4 e 5 del pro-
sente decreto, gli eredi non arranno piti alcun Bititto
sulle somme stesse.

Öort apþosita legge saranno stallilite le norme per
l'assegnazione delle somme predette non pagate .gd
eredi od aventi diritto e prescritto per efetto della
disposizione della paima parte del presente articolo.

Art. 8.
Art. 4. In caso di perdita di polizze di assicurazione sulla

Entro i primi dieci giorni di ogni mese le Società vita, gli interessati potranno, a 'Ioro richiesta, ot‡e-
o Associagioni di assicuraziono sulla vita debbono ri- nerne un duplicato, purchè adentpiano la. procedura
mettere ál Ministero di agricoltura, industria .e com- .stabilita dalla legge .del 14 luglio 18š"/, p. 47‡5, modi-
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ficata dalla legge del 9 aprile 1908, n. 174, per la emis-
eione, in caso di Äördita, dei duplicati dei titoli rap-
PTP§94¾‡ivi dei Opppsiti bancari.
Tutti gli atti occorrenti per conseguire il duplicato

della polizza sono esenti da ogni tassa di bollo e le

pubblic.azioni nel giornale degli annunzi giudiziari
della Pi'ovincia sal'anno fatte seliza epesa.

Art. 9.

II presente decreto avrà effetto dalla data della sua
pubblicazione nella Gazzotta ufficiale del Regno e safa
presentato al Parlamento per essere convertito in
logge.
Ordiniamo che il presente decreto, munitp del sigillo

dello Stato, sia inserto nelle raccolta uffleigle dello leggi
e dei decreti del Regno d'Italia, mandando a cl>iunqµe
spetti di osservarlo e di farlo osservare.

Dato a Roma, addl 18 ·marzo 1909.

VITTORIO EMANUELE.

GIOLITTI - Ë. ÛOCCO-ÛRTu - ORLMDO.
Visto, Il guardanigilli: ORLANDO.

Il numero182 della racqol¢q 4|)iciaf¢ d¢lle leggi e dei decreti
del Regno contiene il seguente decreto:

VITTORIO EMANUELE III

per grazia di Die e por volontà dolla Naziono

RE D ITALIA

Sulla proposta del Nostro ministro segretario di
Stato per gli affari dell'interno, presidento del Consi-

glio dei ministri;
Visti gli articoli 47 e 48 della legge elettorale poli-

tica, testo unico,. approvato con R. decreto 28 marzo

1895, u. 83;
Vedute le deliberazioni della Commissione elettorale

comunale di Piscopio o della Comniissione elettorale
provinciale di Catanzaro ;

Abbiamo decretato o decretiamo :

Nel Collegio di Monteleone di Calabria, provincia di

Çgtypparp, il cornuno di Piscopio ò distaccato dal co-

ntuna di Afonteleone di Calabria ed aggregato alla so-
stopp oggprale politica del comune di San Gregorio
Ippona.
Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo

dello Stato, sia.inserto nella raccolta ufficiale delle leggi
en gol georgti del ßegno d'Italia, mandando a chiunque
¾petti di osservarlo e di farlo osservare.

Dato a Roma, 4441 g marza 1900.

VI'I'TORIO EMANUEþE.
k

GIOLITTI.

Visto, Il 6¾ardasý{illi.• OAUNDO.

Ti nuntero 183 della raccolta ufficiale delle leggi e dei decreti
del Regno contiene il seguente decreto:

VITTORIO EMANUELE III

por grazia di Dio epr volontà della Naziono

RE D'ITALIA

Vista la legge 12 gennaio 1909, n. 12, recante prov-
vedimenti a sollievo dei danneggiati dal terremoto del
28 dicembre 1908, la quale all'art. I assegna la somma
di lire trentamilioni, da prelevarsi dalle eccedenze di

cassa provenienti dagli avanzi dell'esercizio 1907-908,
gl.lo scopo di provvedero a bisogni ed opero urgenti
e a riparare o ricostruire edifici pubblici danneggiati
autorizzando il Governo a ripartire detta somma fra i

bilanci dello Stato secondo le rispettive competongo ;

Riconosciuta l'insufficienza del fondo di L. 300,000
già inseritte con Nostro decreto 14 febbraio 1900, n. 85,
all'art. 2 del capitolo n. 170-bis dello stato di previ-
sione della spesa del Ministero dell'interno, per prov-
vedero all'acquisto o trasporto di materialp sanitario,
al ricovero e cura dei feriti e al soppellimento dei
cadaveri nelle località devastate dal terremoto ;

Considergto che sulla predetta somma di L. 30,000,000,
in conseguenza delle assegnazioni già autorizzate in

L. 24,633,469, rimano disponibile la somma di L. 5,366,531;
Vista la legge 4 giugno 1908, n. 239, che approva 10

stato di previsione della spesa del Ministero dell'interno
per resercizio finanziario in corso ;

•

Udito il Consiglio dei ministri;
Sulla proposta del Nostro ministro segretario di Stato

per il tesoro ;

Abbiamo decretato o decrotiamo :

Articolo unico.

In conto del fondo di L. 30,000,000 stabilito dall'ar-
ticolo i della legge 12 gennaio 1000, n. 12, ò autoriz-
zata l'assegnaziono della somma di lire trecontocin-

quantamila (L. 350,000) da inscriversi nello stato di

previsione della spesa del Ministero dell interno per
l'esercizio Snanziario 1908-000 in aumonto alla dota-

zione del capitolo n. 170-bis « Assognaziono prelevata dal
fondo di L. 30,000,000 di cui all'art. I della legge 12

gennaio 1000, n. 12, per provvedimenti di sanitù o si-

curezza pubblica, in seguito al terremoto nelle provin-
cie di Messina e di Roggio Calabria » all'articolo n. 2

« Sussidi per provvedimenti profilattici - Speso por

acquisto, preparazione, trasporto, magazzinaggio o con-

servazione di materiale profilattico ».

Ordiniamo che il presente decreto. munito del sigillo
dello Stato, sig mserto nella raccolta ufficiale delle leggi
e dei decrett del llegno d'Italia mandando a chiunque
spetti di osservarlo e di farlo osservare

Dat9 a Roma, addì 1° aprile 1000.

VITTORIO EMANUELE.

GIOLirTI -- Ommo.
Visto, D guardasigini: ORLANDO,
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MINISTERO DELLA MARINA - Direzione generale della marina mercantile

Navi a vaporo dichiarate agli effetti dei compensi daziari e di costruzione stabiliti dalla legge16rlaggio 1901,n.176
Esercizio finanziario 1908-1909

I. - Navi a vaporo.in corso.di costruzione o'da posti•nirsi (al 3fwaarzo'1909).

DATA DENOMINAZIONE STAZZA
o designazione lorda presunta C A NT IERE E COSTRUTT 0 RE

della dichiarazione
provvisoria (tonnollate)

lVati a vapore In fei•&•o o'$n'heblaio.

1 4 novembre 1905 Duca d'Aosta (n. XII) 7.ð00 Palermo (Società cantieri navali riuniti).
2 26 giugno 1997 provv. n. 48 8.600 Muggiano · id. id. id.

3 22 gennaio 1908 Eugenio S. 650 Chioggia (Menetto o Soncini)
4 11 maggio a costr. n. 10 5.380 Ancona (Società cantieri navali riuniti)
5 23 id. > ferry boat F. B. 1.300

.

Livorno (F.lli Orlando e C.).
6 18 agosto a provv. n. 206 f.800 Genova-Foco (Ditta N. Odero e C.).
7 29 id. » Città di Cremona 56 Sampierdarena (F.sco Baracchini).
8 3 Lovembro > ferry boat n. 1 l.000 Napoli (Ditta C. e T. T. Pattison).
9 22 gennaio 1900 provv. n. 9 110 Venczia (Società anonima veneziana industrie nav. c meccaniche).
10 20 febbraio > > V. S. G. 55 30 Id. (Vianello, Moro, Sartdri' e C.).
Il 20 id. » » V. S. G. 56 33 Id. id. id.
12 <0 id. » » F. S. 54 30 Id. id. id.
13 2 marzo » Maddalena 1.700 Riva Trigoso (Società esercizio bacim).
14 11 Id. » Caprera 1.830 Livorno (F.lli Orlando o C.).
15 19 id. » provv. n. 85 65 Sampierdarena (Società anonima cooperativa di produzione)
10 26 id. » » n. 243 3.503 Sestri Ponente (Ditta N. Odero fu Aless. o C.).
17 20 id. » » n. 207 3.500 Genova-Foce (Ditta N. Odero e C.).

38 151

Kari a t ap re in legno di piccolo tonnellaggio.
N.16navi................. 490

Totalo tonn. . . . . 38.641

II. - Navl a vaporo glà costruito o in corso di allestlmento.
Navi a vapore per lo quali sono stati concessi i componsi daziari o di costruziono dal 1° luglio 1908 al
31marzo10002................................ N. 20 'Thän.WÑ9

Navi a vapore, gia varate, per lo quali non sono stati ancora concessi i compensi »
' 15 % J¾Š0

Il direttore generale: BRUNO-
· N. ti 'hun."Of,¾

MINISTERO DELLA GUERRA Arma dei carabinieri reau.

Con R. decreto del 28 marzo 1909:

ÛISp0SIE10RI BOI þ0TSOBalo dipORAGRto : Serra dei conti Serra, nobile cav. don Francesco,' c1þitatio' legione
UFFICIALI IN SERVIZIO PERMANENTE. Cagliari, rettificato il cognome come appresso: Serra cavaliere

nobile conte don Francesco.
Corpo di stato ntaggiore.

Con R. decreto del 21 marzo 1903:
Magnino Giovanni, capitano ll artiglielia, trasferito nel corpo di

stato maggiore.

Con R. decreto del 25 marzo 1909:

Luzzatto Cesare, capitano 18 artiglierit campagna, trasferito nel

corpo di stato maggiore.

Arma di fanteria.

Con R. decreto deg 4 marzo 1909:
Giordano Michele, capitano 7 fanteria, collocato in posizione ausilia-

ria, a sua domanda, dal 4 marzo 1909.

Con R. decreto del 18 marzo 1909:

Rinaldi cav. Pietro, maggiore di riserva, revocati i RR. decreti 13
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gennaio e 17 agosto 1907'discollocamento in congedorprovviso-
rio o di collocamento a riposo con inscrizione nellas riserva,

collocato in posizione ausiliaria per ragione di età, dál 30 agos
sto l908.

Cantalupi Angelo, capitano 77 fanteria, collocato in aspettativaspe,
ciale.

1Dharici Guido, id. 60 id., id in aspettativa per infermità temporario
incoptrate ppt ragioni dieservizio.

DTAnt,uoniàOgp10 ida inoasppttativa sppciale, a Spezia (Massa), ri-

elliamato iusservizio dal 22 2narzo 1909

M0ntessori Carlo, tenente iti aspettativa, richiamato in servizio dal

10anatzo.1000s.
Tass Angelo, id. in

, aspettativa, richiamato in servizio dal 20

mqrzea1900.
Chiappago;Giqyaani, id. id. per informitä temporario non,provenienti ,

dahlser.Ylalap l'aspettativa anzidetta prorogata.
Baster Pi(tr , hi, a disposizione Ministero affari esteri, cessa di es-

sere.a,disposlzione dell'anzidotto Ministero, dal 14 marzo 1909.

AllegraoAdolfb,,sottotenente in aspettativa, richiamato in servizio

dal 20 marzo 1909.

Cuccaro;Virgilio, capolnusíca in aspettativa, richiamato in servizio

daliltgennaio 1000.

Con R. decreto del 21 marzo 1900 :

Jticcciardi Roberto, capitano in aspettativa speciale, richiamato in

scrýjzio dal 21 marzo 1909.
.

Con R. decreto del 25 marzo 1909:

Ferri-P,egialver Ferdinando, capitano .in:.aspettutiva specialorichin-
mato in servizio, dal 24 marzo 1000.

Gentilo Roberto, id. id., id. id., dal 24 íd.
Cacaco Carlo, id. 7 bersaglieri, coltòcatocin aspettativa speciale.
Malán: Stefano, id. in aspettativa per infermith temporario non pro-

venienti dal servizio, l'attuale aspettativa ð prorogata.
Macchi Aldo, tonente>29 fanteria, collocatot.in aspettativa permotivi

disfamiglia.
Con R. decreto del 28 marzo 1909:

Tiana Salvatore, capitano in aspettativa speciale, richiamato in sor-
vizio, dal 20 marzo 1900.

Ficca Alfonso, id. id., id. id., dal 29 id.

Napolitano Eduardo, id. id., id. id., dal 29 id.
Zambusi=Luigi, id. 13 fanteria - Basadonna Ettore, id. applicato di

stato maggiore comando divisione Alessandria - Corà Giuseppe,
id. 33 fanteria, collocati in aspettativa speciale.

Seghi Tommaso, tenente 36 id., collocato in aspettativa per motivi

di famiglia.
Niccolosi Carlo, id. in aspettativa; richiamato in servia.o, dal 27

marzo 1909.
Itettificato il cognome dei seguenti ufIlciali come risulta a flanco

di ciascuno di essi:

Afastai Pio, tenente 14 fanteria: Mastai Ferretti Pio.

Oggpisodi Castellamonte Carlo, id. 92 id.: Cagnis conto dei conti di

Castellamonte signore di Lessolo Carlo.

Con..R. decreto del 1° aprile 1909:

Pallottino cav. Vincenzo, capitano 4Tianteria -- Ravera Giuseppe,

id. 86 id. - Poccia Vincenzo, id. in aspettativa specialc -- Car-
lotti Enrico, id. 59 id., collocati in posizione ausiliaria, por ra-

gione di età.

Arma di cavalieria.

Con R. decreto dól:21marzo 1903:

Leitenitz Alberto, tenente in aspettativa por infermità temporarie
nori provenienti dal servizio,' Pilspetthtiva .

anzidetta ò: proro-

ghta.

Arma, di avli0&ieria.

CorLR. decreto del 4 mdrzo 1900:

Donini Donnino, tonente in aspettativa per motivi di famiglia, di-

sponsato, a sua domanda, dal servizio permanento dal 5 marzo
1900, ed inscritto col suo grado e con anzianith 1 dicembre 1906

nel ruolo degli ullidiali di complomonto dell'armas disartiglierig.

Con R. decreto de125 marzo 1000:

Tomasnolo. cav. Eduardo, colonnello comandante 14 artiglieria cam-
pagna, collocato in disponibilità.

Del Bogo cav. Giovanni, tononto colonnello 1° id. costa,.id..in, aspot,
tativa por motivi di famiglia.

Con R.decreto do128 marzo1900:

Abbato Giacomo, capitano in aspettativa por motivi di t'amiglia, am
messo, a dataro dal 3 aprile 1909,' a concorrero por occuparo i

duo terzi degli impieghi che si facciano vacanti noi quadri del
sàa grado·mdr•arma¿ como gli' uffluiali' con°tompläti dall'art. 11
della leggo 25 maggio 1852. '

Becherini Oreste, tonento 10 artiglioria campagna, collocato in aspot-
tativa-por.sospensione dall'impiego.

. Arma del genio.

Don R.'decreto dol•25 febbraio 1909:

Pinto cav. Donato, colohnello direttoro genio Napoli, collocato in
posizione ausiliaria, per ragione di oth, dal 15 marzo 1939.

Colett,L,cav. .Domenico, id. direttoro autonomo genio Spezia (marinn),
cessa ,dir essero a disposizione del Ministero della marina, ed o

nominato dirottore genio Napoli, dal 15 id.
Comotti cav. Plotro, .tenente colonnello comaildo genio Verona, col-

locatosa.dikposizione del Ministero della marina ed incariento
dello funzioni di direttore autonomo genio Spezia (marina), dal
15 id.

Con R. decreto dell'11 marzo 1900 :

Gaddi Nestore, tenente 1° genio, collocato a· disposizione del hiini-
stero degli esteri dal 19 febbraio 1909, in soprannumoro al Re-

· glo corpo di truppe coloniali del Benadir.

Personale permanente del distretti.

Con R. decreto del 18 marzo 1909:

I seguenti ufficiali sono collocati in posizione ausiliaria, per ra-
giono, di età, con 'decorrenza per gli assogni dalla data por ciascuno
indicata:
Boldi cav. Francesco, capitano distretto Vareso, dal 10 aprilo 1039.
Salomi Luigi, id. id. Broscia, id. 12 id.

Con R. deeroto del 28 marzo 1909:

Del Re cav. Antonio, colonnollo comandanto distretto Palermo, ego-
nerato dall'attualo comando o nominato comandanto disti etto
hiessina.

I seguenti colonnolli dell'arma di fanteria sono esonerati, dall'at-
tualo loro comando, contemporaneamente trasferiti nel personale
permanento dei distretti o nominati comandanti del disiretto per
ciascuno indicato:

Grillo cav. Faustino, comandanto 0 fanteria, comandanto distretto
Palermo.

Buscemi cav. Antonio, id. 20 id., id. id. Cefalú,

Corpo sanitario militara.

Con R. decreto del 23 marzo 1909:

Da Porcellinis Carlo,, sottotenento in aspettativa, richia.raato in ser-

vizioiddl 5 aprilo 1900.
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MINISTERO DEL TESORO

Direzione generale del Debito pubblico

la Pubb11oamione.

Conformemento alle disposizioni degli articoli 31 della leggÀ 10 luglio 1861, n. 94 e 136 del regolainento approvato con R¶alo decroto
8 ottobre 1870, n. 5942;
.

Si notifica che ai termini dell'art. 135 del citato regolamento fu denunziata la perdita dei certificati d'iscrigiónó dèl16 fdttodèMigliato
rendite, e fatta domanda a quest'Amministrazione affinchè, provie le formalità prescritte dalla legge, ne vengano filtà¢iáti i htidvil

Si difIlda portanto chiunque possa avervi interesse, che sei mesi dopo la prima delle prescritte tre pubblicazioni del presente avviso,
si rilasceranno i nuovi certificati, qualora in questo termine non vi siano state opposizioni (notificate à questa Dirèzione generale nei
modi stabiliti dall'art. 139 del citato régolamento.

CATEGORIA NUMERO AÑÏÓÑŸAld
della

del delle INTESTAZIONE bËI LÈ ISCRIZIONI rendita amina
di ciascuna..debito iscrizioni
idèrfžiönä

Debito petpetuo 3737 Tornambene Antonia fu Vincenzo . . . . . . . . . . . .
Live 9 -

5 ¾
dei Comuni
di Sicilia

3758 Asmundo e Tornambene Ïšenedetto, Salvatore e ¾¾†11( Th
.

Michele...>.................... > 21-

Consolidato 201920 Fazzini Luisa del fu Gaetano, moglie di Giuseppe Guida di
3.75 % Francesco, domiciliata a Napoli. Con vincolo dotale

. . » 813 fa

Consolidato 1039202 Trapani Angelina di Antonio, nubile, domiciliata a Polizzi
5 °joa Generosa (Palermo)

Consolidato 33 60 Miceli Susanna di Luca, moglie di Azzarello Filippo di Fran.
3 75 t/, cesco, domiciligta a Messina . . . . . , 150) A

47õ082 Carboriaro Concetta di Antonino, minore, sotto la patria
po%està del padre, domiciliata a Messina

. . . . . . .
> .5 -

511884 La Barbera Filomena fu Francesco, moglie di Carbondro
Antonino, domiciliata a Messina

. . . . . . . . . . .
» NO

546276 Intestuta come la precedente iscrizione , , . . . . . . .
» M $

503303 Enndi Lorenzina, Giovanni, Matilde, Chiaffredo, Domenica,
Annetta, Giacomo e Vincenzina fu Giovanni Andrea,
minori, sotto la patria potestà della tiladre Itosso Lucia
fuiChiaffredo, vedova di Eandi GiovanniAndrea,domi- ..

ciliati a Saluzzo (Cuneo). Vincolata. . . . . . . , . ..
» A N

303359 Arcara Antonio fu Salvatore, domiciliato in Palermo. Vin-
colata

. . . . 112 60

D3bito perpetuo 6880 Maggiore chiesa della città di Messina, rappresentata dal
5 % - decano pro-tempore . . . . . . . > 123 16

dei Comun'
di Sicilia

6881 Intestata como la precedente iscrizione » Ë6 00

6882 Canonico più anziano pro-tempore della cattedralediiles
sma

. . > 2> 33

6883 Canoriico più anziano della cattedrale chiesa di Messina
presente e quello che pro-tempore sarà . . . . . .

» 73 34

6884 Decano della maggiore chiesa di Messina » 4 25
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CATEGÓRIK NUMERO AMMONTARE
dolla

del delle INTESTAZIONE DELLE ISCRIZIONI rendita annua

debito : iscrizioni
di einscuna
180E1510BG

Debito Pontiflicio 323 Menolw piÁ dello Fanciulle in Montallioddo, diocesi di Seni-
1860-64 gallia .. . .

Life 5 -

Consolidato 237190 Longo Camilla di Vincenzo, moglie di Corapi Rodolfo, do-
3 75 % .

mióilists wVilla San Giovanni(Rhggio Calabria).Vmco-
lata......................... » 20250

40ôl92 Roborm Livia di Plotro, nubile, domicillata a Mossina. Vin-
colal af..s ................ > 303-

454648 De Cindio Bianca fu Giovanni, minore, sotto la patria po-
f,estä.dolla madro Avenia Gaetanina di Salvatore, ve-
dota Do Cindio, domiciliata in Placenza . . . . . . .

> 101 23

454640 Intestata como la precedento iscrizione o vincolata d'usu-
Certificato

,
frutto .vitalizio ad Avenia Gaetanina di Salvatore, vo-

di'proliriota dova di Giovanni De Cindio, donticiliata in Piaconza . » 48 7õ

e di usuffutto

43714 llealo arcicontbaternita' e Monte di San Giuseppe del-

I'Opera di vestire i nudi per la cappellania giornaliora
disposta dal fu Luigi Pionati, rappresentata dal prioro
pro-tempore: Vincolata . .1, . . . . . . . . . . . . > 382 50

43716 Arciconfratornita del SS. Rosario della Sanith, rappresen-
tata dal. prioro dro-tempore. Vincolata . . . . . . . » 882 50

419ô79 La Martina Domenica di Rosario, moglio di Micoli Anto-
,idiro,= domiciliat« in Cefálà. (Palermo) 1W ---

505767 Buonocore Roberto fu Bartolomeo, domiciliato a Napoli.
Vincolatä'd'usufrutto . . . . .

75') -

45142 Taglialatela Rosa fu Nicola, domiciliata a Napoli . . . . .
» 67 (0

7 Ÿaglialatela Rosa f'u NÍcolâ, nubiÍò omiciliata a Napoli . > 3 14

230041 Arona Šnnta di Andrea, moglio di Rocco Mollica di Igna-
zio, domiciliata in Mossina. Vincolata. . . . . . . . . » 03 75

310004 Infestata o vincolata como la procedente iscriziono . . . . > .
03 75

Consolidato 334242 Salatiotio Gioachino fu Placido, übmiciliatd a Mistretta . .
> 2000 -

5 ©|o :
,

Consolidato 134948' ' Maurigi Concetta di Giovanni Battista, moglio di Micali
'

3.75 °|o , Francesco di Giuseppe, domiciliata a Messina. . . . .
» 7õ -

320517 De Donato Rosa di Carlo, nubile, domiciliata in Catania.
- Vincolata...............,........ » 5625)

223717 Talamo Antonio fu Raffaele, domiciliato a Messina . . . .
> 1125 -

232299 Intestata como le precedente iscrizione > 1125 -

215410 Intdstata como lo, proc'odente iscriziono » 730 -

355274 Intestata home la precedente iscriziono > 50 i 50

Consolidato 1152686 Van 11 Gregorio fu Filippo, domiciliato in Napoli. Vinco-
50/o ta ........................ » 40--
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CATEGORIA NUMERO ' AlthiORTARE'
della '

del dello INTESTAZIONE DELLE ISCRIZIONI renditiv anntm

debito iscrizioni
d cunna

Consolidato 390436 Per l'usufrutto a: Crolla Erminia fu Pier Igino, vedova di
3 75 ©j, Solo codificato

. . .

Mon.aco .Felice, domiciliata in. Torino .
Lire 562-50

il'usufrutto

Per la proprietà a : Crolla Giuseppe fu Giuseppe, domiciliato
m Tormo

533531 Per l'usufrutto a: Crolla Erminia fu Pier Igino, vedova di
Solo certificato, Afonace Felice, 40miciliata in Torino 150 -
d'usutkutto

Per la proprietà a: Ariotti Silvia fu Giacomo, vedova di
Fabbrini Umberto, domiciliata in Torino.

556469 Por l'usufrutto a : Crolla Erminia fu Pier Igino, vedova di
Solo certificato - Monaco Felico domiciliata in Torino

.
375 -

diusufrutto

Per la proprietà a: Isnardi Erminia fu Felice, nubile, do-
miciliata in Torino.

478111 Campisi Grazia di Giovanni, moglio di Zannelli Enrico di
Matfeo, domiciliata in hiessina. Vincolata per dote . .

» 223 -

399702 Aricó Rosina di Orazio, [maritata Sindora, domiciliata a

Messina....................... » 165.---

216716 .Costa Filippa di Placid,o, moglio di Musicò -Fortunato, do-
miciliata in Messina . . . .

» 93 75

455703 Doniselli Luigi di Alfyedo, domiciliato in Milano. Vincolata. » 453 -

Roma, 31 marzo 1939.

Per il capo sezione Per il direttore generale Il direttore capo della la ¿¿p¿y¿oge

FRANCINI. - GARBAZZI. PIETRíCAPRINA.

Rettißca d'intestazione (3a pubblicazione).
Si ò dichiarato che la rendita seguento del consolidato 3.75-3.50 OIO,

cio& : n. 386,784 d'iscrizione sui registri dolla Direziono generale (corri-
spondente al n. 1,276,312 già consolidato 5 Ot0), per L. 41.25-38.50,
al nome di Giacono Caterina di Giuseppe, minore, sotto la patria
potestå del padro, domiciliata in Buttigliera Alta (Torino), fu così

intestata per errore occorso nello indicazioni date dai richiedenti

all'Amminis,trazione del debito liubblico, mentrechð dovova invece

intestarsi a Giacono Anna Callerina di Giuseppe, ccc., ecc., come

sopra, vera proprietaria della rendita stessa.

A termini dell'art. 72 del regolamento sul debito pubblieu, si dif
fida chiunque possa avervi interesso che, trascorso un mese dalla

prima pubblicazione di questo avviso, ove non sieno state notificate

opposizioni a questa Direzione generale, si procederà alla rettidea
di detta iscrizione nel modo richiesto.

Roma, il 15 aprilo 1909.
Per il direttore generale

GARBAZZI.

Smarrimento di ricevuta (3a pubblicazione).
11 signor Graziotti Giuseppo ha denunziato lo smarrimento della

,ricevuta n. 184 ordinale, n. 876 di protocollo o n. 4924 di posizione,·
statagli rilasciata dall'intendenza di finanza di Brese a, in data 1°

dicembro 1938, in seguito alla presentazione di un certificato di
proprietå della rendita di L. 138.75, consolidato 3.75 0¡O, con decor-
renza dal 1° luglio 1908 e del relativo certificato d'usuttutto.
Ai termini dell'art.334 delvigerito rògolamentosul Débito þúbblico, si

difflda chiunque possa avervi interesse che, trascorso nu mese dalla
data della prima pubblicazione del presento avviso,. senta che, siano
intervenuto opposizioni, saranno consegnati al signor, Graziotti Giu-
seppe fu Giacomo, i nuovi titoli provenienti dall'oseguita operazione,
senza obbligo di restituzione della predetta ricovuta, la quale ri-
marrà di nessun valoro.

Roma, il 15 aprile 1909.
Per il direttore generale ,

GARBAZZI.

ßmarrimento di ricevuta (3a pubblicazione)
Il signor Ottoboni Enrico fu Andrea ha denunziato 10 smarri-

mento della ricevuta n. 1354 ordinale, n. 238 di protocollo o n.23,370
diposizione, statagli rilasciata dalla intendenza di finanzidi Genova
in data 28 gennaio 1909, in seguito alla présentazione di quattro
cartelle della rendita complessiva di L. 60 consolidato 3.T5 Og0 com
decorrenza dal 1° gennaio 1900.
• A termini dell'art. 334 del vigente regolamento sul Debito pub-
blico, si difIlda chiunque possa avervi interesso che, trascorso un
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mese dalla data della prima pubblicazione dol presente avviso, senza
che siano intervenute opposizioni, sarà consegnato al signor Ot-
toboni prodotto, il nuovo titolo proveniento dall'eseguita opera-
zione, senza obbligo di restituzione della predetta ricevuta, la
qualo rimarrå di nessun valore.

Roma, il 15 aprilo 1909.
Per-il givettore generale

'

GARBAZZI.

Direzione generale del tesoro (Divisione portaloglio).
Í Ñežzo medio del cambio j>ei certiËcati Êi paga-

mento dei dáii doganali d'iinporläiláxie à fissäto per
oggi, 18 aprilo, in L. 100.5g

MINISTERO
UI ÈGÍlICOL'Í'URA, INDUSTRÌÁ Ê CÖMÑÈROIO

tivo non inferiore a L. 3258.40 il quale (con I'aumento accordato
dall'art. 23 della legge stessa) corrisponde a quello sopraindicato.
A garanzia dell'esercizio del Banco dovrà essero prestata una can-

zione in numerario, o in titoli del Debito pubblico dello Stato, cor-
rispondento al capitale di L. 5960.
Ai sensi della leggo 22 luglio 1906, n. 623, il quinto dell'aggio an-

nualmente liquidato al Banco oltro lo L. 1500 Vorrà attribuitoLalla
« Cassa sovvenzioni » o sullo stesso aggio dovrà altrosl corrisIion-
dersi la ritenuta fissata a favoro del « Fondo di providonza ».

Il conferimento del Banco è inoltro vincolato all'obbligo della ge-
stione personale ed alla condizione di maritonero aperta al pubblico
la collettoria di Ovada la cui riscossiono media annualo ò stata
nell'ultimo triennio di L. 16,398.
Lo domande, steso in earta da bollo da cent. 50, dovranno essore

rivolte alla Direiione compartimentaÌo da cui gli aspiranti dipen-
dono, entro il giorno sopraindicato, con quei documenti che essi
credessero nel proprio interesse di allegarvi.

Dalla Direzione generalo dello privative.

Impettorité godéi•ale de1Pindusti•ii e dël öõñíiéi•cio

Media dei corsi dei consolidati negoziati a contanti
nelfoi ÿiË e Borse del Regno, determinata d'accordó
fra il Ministero d'agricolturaginduskig& commercio e
il Ministero del tesoro (Divisione pörfaloglio).

15 aprile 1909.

CONM)LiDATI
Con godimento

Senza cedola
m

esd

in oorso a tutt'oggi

Roma, il 31 marzo 1909.

Per il direttore capo della divisione VI
0. BRUNO.

IL GUÀRDASIGILLÌ MINISTRO SEGRETARIO DI ŠTATO
PER GLI AFFARI DI GRAZIA E GIUSTIZIA E DEI CULTI

Visto l'art. 12 della legge 14 luglio 1907, n. 511, in relazione con

l'ag. 9 della legge sull'ordinamento giudiziario 6 dicembro 1865,
n. 26î6, con gli articoli 1 o 2 della leggo 8 giugno 1890, n. 6878,
con gli articoli 2 a 22 del R. decreto 14 novembre 1907, n. 749, con-
tenente 16 disposizioni intorno agli osami di ammissiono agli uffici
della magistratura giudicante e del pubblico ministero;

Deoreta a

3 3|À ©Á netto .... 104.91 57 )Ò3,04 57 lÒŠŠ ll
3 ÍfÀ % netto .... 103.94 69 102.19 69 102.93 30

3 % Éoí•do ....... 71.67 50 70.41 50 71.57 66

cord oi-o d i

MINISTERO DELLE FINANZE

Direzione generale delle privattrè

Amministrazione del Ïotto pt blico

AVVISO DI CONCORSO

per la homina a ricevitoro al Banco letto n. 138 in Novi Ligure (com-
partiniento.di Torino) in base alle seguenti risultànze del-
- l' ultiäio triennio :
Esorcizio 1905-1906 - Riscossione Í_. 7èg-ggio Íordo L.5230.
Esorciziò Ì900-1907 - Riscossione L. 73,Ò70-Aggio lordo L.5046.
Esei'eizio 1961-1908 - Riscossione L. 60,464- Aggio lordo L. 5318.
Media amiiullo - Riscossione L. 77,467 - Aggio lordo L. 5198.
11 concorso e aperto, a titolo di promozione, fra i ricevitori del

ÌotSÁhe a tutto il giorno 10 maggio 1909, termine utile per la pre-
senfÁzione dello domande, contino almeno un triennio di gestione
pen ilo continuata tiel Banco di cui sono titolari e godano di un
agþ4 litodio non inforiore a L. 3098.
I"rÍ vit i non ancora soggetti alla dispoione delÍ'art. 10 della

leggo 22 luglio 1906, n. 623, possono concorrero con un aggio efet-

Art. 1.

È aperto un concorso a numero 100 posti di uditoro giudiziario.
Art. 2.

Gli,aspiranti al concorso dovranno presentare al procuratorodel
Re ptesso il tribunale nella cui giurisdizione dimorano, domande in
carta da bollo.
La domanda scritta e firmata dall'aspiranto, indicherà esatta-

mente il domicilio o la residenza del medesimo, o dovra essere cor-
redata dai seguenti documonti: i

a) copia autentica integrale dell'atto di nascita ;
b) certificato di cittadinanza italiana;
c) certificato comprovanto avere il candidato l'esercizio dei

diritti civili;
d) diploma originale della laurea in giurisprudenza conseguita

in una Università del Regno;
e) cortificato generale di penalità;
†) certificato medico di sana costituzione rilasciato da un uf-

fleiale medico militare, o da un medico provinciale o da un medico
condotto comunale. Se 11 candidato ð affetto da imperfeziono fisica,
questa dovrà essero esattalnente specificata nel cortificato;

g) ritratto in fotografla, formato visita, vidimato da un regio
notaio.
La domanda ed i documenti dovranno essere copformi allo pre..

scrizioni delle leggi sul bollo.
Clii appartiene all'ordine giudiziario o ad altre amministrazioni

dipendenti dal Ministero di grazia o giustizia o dei culti, ð dispen,
sato dalla presentazione dei documenti indicati nello lettere b, e, o
del presente articolo.

Art. 3.

La domanda con tutti i documenti indicati nel precedento arti.
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calo, d«vrà essoro presentata al pro.curatore del-Ro entroil20
a prile 1909.
Mon sar tenuto conto delle domando e dei documenti presentati

dopo il termine anzidetto.

Art. 4.

Non saranno ammessi al concorso coloro che compiranno gli anni
21 alydi.1h del gíarno stabilito nell'art. O, per cominciare lo prove
di esaane.
Non saranno ammessi al concorso, senza pregiugizio di ogni mag

gioco fecolta del ministro, coloro che dalle informazioni uinciali

non risulteranno di moralità o di condotta assolutamente incen-

surata.
Non saranno ammessi al concorso coloro che giå per due volte

in precedenti concorsi, in qualunque tempo tenuti, furono dichia-

rati non idonei, salva l'applicazione dell'irt. 22 del suddetto R. de-
creto 14 novembre 1907, n. 749.

Art. 5.

Il concorso avra luogo in Roma, Inedianto esame, secondo lenorme
stabilite nell'art. 12 della legge 14 luglio 1907, n. 511; e le disposi-
zioni contenute nel citato R. decreto 14 novembre 1907, n. 749.

L'e.same consiste :

16 in una prova scritta su tre temi scelti in ciascuno dei seg

guenti gruppi di materie:
a) diritto romano, diritto civile e diritto-commerciale; J
b) diritto positivo costituziopale o umiinistrativo; i

mero totale dei voti riportati e saranno pretoriti a parità di voti
sulle materie obbligatorie tinelli cho avranno ottenutomaggiori voti
nelle facoltative; a parità di condizioni ancho per tale rigtiardo, la
preferenza sara determinata dalla prioritå dell'esame di laurea;
a parità di data di -esame di laurea saranno preferiti i più anziani
di etå.

Art. 9.

Saranno nominati uditori, con decreto Ministeriale, i primi di-
chiarati idonei fino a concorrenza del numero dei posti messi a con-
corso.

Non potra essere nominato chi avra compiuto gli anni trenta an-
che dopo la classificazione generale dei concorrenti.
La gráduatoria degli uditori sark formata in base alla classifica-

zione del concorso.
I posti spettanti a coloro che dichiareranno di rinunziare alla no-

mina, o non si presenteranno ad assumere servizio nel termine di

legge saranno attribuiti ai candidati del presente concorso dichia-
rati idonei con maggiore numero di voti dopo quelli compresi
nella classificazione.
Alle vacanze che si verificheranno successivamente non potra

essere provveduto nel modo precedentemente indicato.

Roma, addi 1° marzo 1909.

Il ministro

4 ORLANDO.

c) diritto penale. 4

Due almeno dei temi consisteranno nella risoluzione di questioni
controverse e saranno formulati in maniera che il candidato dig

prova,. oltre che della cognizione dei principf, del criterio giuridicò
nell'applicarli.

2° in una prova orale su ciascuna dello seguenti materie:
diritto romano, diritto civile, procedura civile, diritto commer-•

ciale, diritto costituzionale, diritto amministrativo, diritto penale,
procedura penale, diritto internazionale pubblico e privato, diritto
ecclesiastico.
Gli esami di dirittó costituzionale ed amministrativo verseranno

..sugli istituti del diritto positivo vigente, ed in queno di'diritto am-
uninistrativo sara ancho richiesta la cognizione dei principî di di-
u•itto (prescindendo da punti particolari), su cui si fondano i servizi
sui amministrazione sociale (sanità pubblica, strade, ferrovie, porti,
As nehe, poste e telegrafi, istruzione pubblica, ecc.). ·

L'esame sul diritto ecclesiastico si aggirera esclusivamente su

qu anto ha diretto rapporto col diritto positivo nazionale vigente.
Inoltre, i candidati saranno ammessi, a' loró domanda, all'eqame

or ale su queste materie distintamente :
Filosofia del diritto,.storia del diritto italianos medicina legale.

At t. 6.

Le prove scritte avranno luogo nel giorni 1, 3, 5 giugno 1909,
alle ore 9

Art. 7.

Saranno ammessi alle prove orali soltanto .quei candidati che
avránno conseguito almogo 6 voti su 10 ,in ciascuna delle prove

- acritte e nort meno di 21 su 30 nel, totale delle prove stesse.

Saranno dichiarati idonei. coloro che .avranno, conseguito nel com-

plesso delle prove obbligatoria.non meno..di-,91, punti, sopra 130,
avendo riportato almeno 6 voti su 10 in ciascuna delle prove scritte

ed orali.
Alla somma °dei voti riportati nell'esame sulla materie obbligato-

Tio la Commissione potrà pggiungere. un massimo di-,due voti per

piascuna delle materie facoltgtive, sulla quali il ,concorrente. avrà
.sostenuto. l'esame ,orale, avuto riguardo .al risultato dell'esame

stesso.
, Art. 8.

I concorrenti dichiarati donei sarannoiclassificati secondo 11 nu-

PARTE NON UFFICIALE
DI.A.ILIO ESTEEO

Le ultime notizie che il telegrafo trasmette da Co-
stantinopoli e che più oltre pubblichiamo farebbero ri-
tenere .che l'ordine e la calma siapo quasi ritornate in
quella città, peWle preoccu^pãzioni per nuovi"e"fòrse
più gravi avvenimenti non sono cessate e la stainga,
commentando la rivolta, non nasconde i pericoli qui la
Turchia va incontro.
Tutte le informazioni confqrmano che il movimento

spinto dal partito moderato Unione liberale in guerra
con quello invadente radicale dell'Unione e progresso,
trovò la sua base nel sentimento religioso mussulmano
offeso da licenze rivoluzionarie in contrasto con tutto
l'islamismo.
In proposito la Neue Preie Presse scrive :

« I Giovani Turchi verranno scacciati o altri partiti più prossimi
al Sultano e ai Vecchi Turchi avranno il potere; ma chi garant isco
che il partito soccombente non preparí una nuova rivoluzione mili-
tare e chi può impedire che questo sistema si perpetui ?

« Abbiamo il fenomeno di ufficiali che hanno perduto ogni potere
sui soldati e vengono da questi trattati come prigionieri.. Costanti-
nopoli) 6 dominata da caporali o da sorgenti e die,tro essi stanno i

preti e tutta la reazione i cui fili si estendono sino a.Yldiz Kiosk o
forse anche a qualche Ambasciata.

« La situazione richiede la niassima vigilanza perchè neguno può
dire chi potrà ggülare queste masse e chi potrà tenerle in ikeno

quando il fanatismo religioso, le spingesse contro la vita e la· pro-
prietà dei cristiani.
« Questa rivolta militare non ð un incidente che posst .passar

oltre senza congeguenze. Il parlamentarismo turco ( gÿergente
infermo ; il semplice ritorno al dispotismo à imppnibile, e pure la
dittatura militare è insostenibile. La Turchia si trova in una delle
crisi più gravi che abbia attraversato dalla insurrezione dei gian-
nizzeri ».
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I

II. Teinpa commenta la. rivolta con le seguenti pa-
rolo:

< Nella storia della riYoluzione ottomana comincia un nuovo ca-

pitolo molto diverso dal primo. Se, non si può ancora parlare con

certozza.di'contro-rivoluzione, non si può disconoscere nel movi-
mento attuale un carattere di violenta protesta non solo contro la

dittatura;occulta, del Comitato Unione e Progresso, ma congro Íl
princijiio steséó 'della' stia politica radicale che tendeva ad accomu-
nato gli infedeli ed i mussulmani, gli ebroi ed i credenti,
« È.'gdontomente contro questa tendenza che la sommossa di,

iori si 6 manifestata, con: una forza, por cosi ' dire, elemen‡arp. La
rivoliizienordel;1aglio scorso, era stata una rivoluzione di itfItclall,
colti _o di giovani titrohl educati all'europea. La sommossa di igi ð,
un movimento popolåro di semplici soldati che hanno agito senza.

gli ufficiäli o'contro di essi, e di studenti in teologia coranica.Sono
l'olomonto della tradizione mussulmana o il,sontimento dolveropo-
polo, che si stanifestano tiella rivoluziono ».

Il corrispondente del Times da Coatantinopoli tq-
legrafa.:
« Mano a mano che si vanno raccogliendo i particolari sulla. ri-

volta, di ieri,, diventa evidento cho- sarebbo ingiusto descriYore il
movimento. contro il Comitatp como-. un movimento puramerito rea,
zionario, quantunquo osso sia stato senza dubbio aiutato' dagli ele-
monti roazionari tanto fra i preti quanto fra i soldatL Molti preti

,
che i presoro parto sono desei•itti como uomini di considerevolo cul-
tura, Lquali si unirono agli attacchi contro il regimedel Comitato,
solamonto

.

quando furono convinti cho. esso esponeva lo Stato ad
una quantita di pericoli, e la rolaiiva moderazione dei viricifori -
porchë non bisogna dimonticaro che la capitalo ð stata por venti-
quattr'ore-allaumerch'di ventimila soldati senza ufliciali -, ð attri-
Luita ai loro sforzi.

* *

.Il timoy che gli avvenimonti di Costantinopoli pos-
säp'o riapril'o là testè assopita queiitione balcanica '

g Ya strada,.. qd il Novojo Wromia di Piotrobitrgo lo
manitäàta. scrivendo:

I/Inghilterra non può ossero la porturbatrico della pace in
Turchia, giacchð ossa stessa cooperò alla introduzione della Costi-

Nt) meno gravi sono lo notizie che giungono da
Belgrado.
La Orientalische Correeýondenz, di Budapest, comu-

mea:

« Gli albanesi sotto lar direzione di_Boljetinaz avrebbero organiz-
zatasuna insurrezione generale e si preparerebbero ad assaltare le
città di Pizrend Ipek a 1¶trowitza. Gli abitanti serbi, si rilhgiano
dg villaggi nelle città. Quelli delle località lungo lag frontiora ripa-
rano sul territorie serbo. Il ministro_ della guer'ra serbo avl•ebbe di-
sposto il trasferimento della guarnigione di Nisch a Vrah,ia o Ïatto
scaglionare le truppe della divisione della Drina lungo il connne
vecchio serbo per impedire una invasione di albanesi in Serbia.
c.Il Qoverno serbo int'ormo di questi provvedimenti i rappresen-

tanti diplomatici,acðreditati a Belgrado i.

***
Secondo un dispaccio da Madrid, 15, il Governo spa-

gnuolo: la presentato alle Cortes un pr.ogetto di legge
perestinguere-ildebito,estero.Conesso si crea un
fondo di 6,500,000 pesatas in, oro, da trarsi dagli avanzi
del bilancio sui proventi in oro dei dazi doganali ed
e al quale verranno. ad aggiungersi gli interessi che
lo Stato non pagherà più m seguito agli anpuorta-
menti che si, effettgeranno. annualmente.
Gli spagnupli, gyunque. essi risiedano, potranno, ac-

quistará e pòssedere titoli di file prestito, ma gli in-
teressi lord pagati saranno soggetti ad una tassa
del 20 per cento a titolo d'imposta sulla ricchozza
mobile.
II. debito, estero. non, stampigliato, continuera, ad es-

sere regolato dalla legge Vigente. Il capitale in circo-
lazione del debito estero stampigliato

. raggiunge
1,028,313,600 pesetas, che sarà ammortizzato mercè
l'impiego di una somma di 325milioni di pesetas ripar-
fiti m omquanta annualità, la differenza ffa le due
somme essendo colmafa .dagli interessi delle somme

ammortizzate, interessi che saranno aggiùnti -alle' an-
nualità.
La prima annualità ò fissata in 6,500,000 pesetas.

tuzione, .appunto per paralizzare la influenza germanica. È pos-
sibilissimo cho ci troviamo alla vigilia di grandi avvenimenti, so
l'Austria r,iterrà giunto il momento di occuparo Salonicco o la Bul-
garia marcorå ancho essa contro la Turchia occupando oveittual-
mento Costantinopoli. Tocchera forso alla Rtissia ed all'Inghilterra
di iniziaro una attivita simile a quella che fu iniziata in Serbia ».

La Bulgaria cerca di Valersi della rivolta per otte-
norò più facilmente il riconoscimento della sua indi-

pondenza, ed un dispaccio da Sofia àl Piccolo, di
Triesto, dico :
« La rivoluzione di Costantinopoli non ha sorpreso,qui nessuno ;

tuttavia la:notizia.dol pronunciamento ha prodotto.grande e favo-
revolo impressione. Il Consiglio dei ministri si, þ subito, radunatp.

Sugli avvenimenti di Persia, si ha da Teheran, 15:
« Gli yomondes, tribù turcomanna, marciano su

Aakgbad, che era stata presa tempo fa dai rivoluzio-
nari del Caucaso, comandati dall'ex-corrispondente di
giornali, Panoff.
« È avvenuto un combattimento fra gli yomondes

ed i rivolugionari,,
« Molti, rivoluzionari sono rimasti uccisi o feriti. Pa-

noff g fuggito. I stipi partigiani hanno fatto atto di
sottomissione nelle mani del console di Russia. Molti
abitanti della città e dei villaggi circostanti hanno tro-
ato, colle loro mogli ed i loro figli, rifugio presso ilConsolato di Russia, La popolazione ò stata prosa da
panico,

_

perchò temeva di venire massacrata dai turco-
Si ritieno.che il Governo approfitterà della situazione per risolvere mann1>.

sollecitamento s lo questidni pendenti, specialmente quella dell'indi-

pendenza, anche al prezzo di un conflitto. armato. Oggi si sono gik
discusso lo misuro militari necessario per. far valere con maggiore
ionergia le domande bulgare; 11 Governo bulgaro pregherà probabil-
monto i Gabinetti..europei di risolvere la ques‡ione senza l'inter-
vento,della rTurchia, dove ora sono,prevedibili.per lungo tempo con-
dizioni rivoluzionario.
« Un membro del Gabinetto disse che importantissime decisioni sonos

ora da.aspettarsi, non di giorno in giorno, ma-dir ora in, ora. Non
6 escluso che si proceda alla mobilizzazione generale ».

1\TOTI2iIID V.A.RITO
ITALIA..

S. M. il Re assistette ieri, nell'ippodromo delle Ca- -

panneRo, alla corsa per il Derby Reale, aHa quale era
stato dal Sovrano stabilito il premio di L. 24,000.

. Parteciparono alla corsa otto catalli.
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Giunse.primó' Dedaloy-di'- rã¾iläl Bësñäté ; èëcondo

Angelica:Kauffmann, di Tesio ; terzo Prack, di' Guá-
dialla.
Dopo la, corsa S. M. il Re ricevette nella tribuna

Reale i fratelli Bocconi, proprietari del cavallo vinci-
‡ifè, à si'felÏëitò vivain lite: con eisi. ,

$. M, qixÏxdi', accl'alitifo <Ïalli fgh, fecé rifórno in
ilufomobilga Castelpoizianö; óte t'rovalíi lä ¿uíKugtigtá
f uniglia.

Ólf Ìmpärioli di Gäimaliin a Veñozia. - Le meraviglie
della metropoli adriatica continuarono ieri a forniare la
grande attrattiva dell'Augusta famiglia imperiale.
Iermattitia, allä 8, S. Íf. l'Imlieratrice, accoilipagnata

da una sua danía, döesö a pa'sfeggi iii' piazfa San
Ñarco e visitò il palazzo <Inbile è la chiesa di Šan Marco,
ritornando quindi a bordo.
Alle ore 11 l'Iñiperatore, l'Imperatrice ed il Principe

Oscar presero inibatco .in utia láncia dell'Hohenzollern
e si recarono iii þro pei- il' OaiiàI Òžàn'dá, žitðrnaädo
a mezzogiorno a lÑÃdb. Ñr li coÌ$ziönj, aÌÊ (luale
haniið assisfito aúché il pi'iri'òÍbo dÌ' ËË16'w e' l'a'Iliba-
sciatore, conte De Montg.
La gita in barca segul un interessante itinerariò.
Gli Augusti visitatori fecero lirimä il giró deièanale

di San Glofgio e del canale deÌla Giudeced e quindi
per il canal Grande si recaroxió a visitare il pälazzo
Mocenigo, a San Samuele, ove vennero ricevuti dal
doute e dalla colitessa Afocotiig . Cola ei trattennero
oltre uri'ora, visitando tune le sál'e chë cônfeligono
piežiösi dipilíti del Tintoretto, del Ti2iallo è di Gio-
vanni Bellini. L'Imperatore ammirò le prezioie ópere.
Nello stesso palazzo l'Imperatore volle visitare anche
dei preziosi stucchi.
Lasciato il palázzo Mocenigo, dopo una brevé visita

al palazzo di lady Layard, gli Imperiali si recarono
con una lancia a' reitti nel bacino di San Marco. La
lancia approdð alla s aletta dello ýachtRovenska, dovo
è imbarcato l'arciduca Cärlo Stefano d'Austria.
Tale visita non era stata annunziata. Gli Iniperiali

si traitennero a bordo del Ëoyeråka più di 20 niinuti,
viaitando min'utamente lo yddht e quindi titornarono
a bordo dell'ÍÏohenzollern alle ore 12Á5.
Alle ore 13 l'Iniperatore,. in Iância a remi, si-recò

a cõ1azlóne al pãIažzo Mórosini, alla 4tfälè hañno

ýreso parte, oltre all'IINperatore, la coiltéssa Morosini
con la figlia ed il comm. Rombo.
L'Ïmperatrice, alle ore 14, si recò insieme col prin-

cipe Oscar, in lancia, all'Accademia, dove venne rice-
vuta dal direttore Galli, dal prof. Fogolari, e visitò

- tutte le magnifiche opere d'arte che quivi sono rae,
colte.

Dopo la colazione in casa Morosini, PImperatore si
recò a palažzo Espadopoli, dove lo ricevettero l'ono-
revole senatore Nicola Papadopoli e la conteasá EIëna.

Dopo citpr 10 minuti giungevano in un'altra lancia

l'Imperatrice ed il principe Oscar.
Venne servito un the, al, quale erano presenti molte

signore e signori della nobilta veneziana, che erano

släti invitäti iert al the à bordo dell'Hohenzollern, ed
iÌ sindaco confe Grimani.
ÛË Ímþeriali alle 10 fecero ritorno Ã bordo döll'Ho-

henzollern.
Iersera, alle ore .20, a liordo dell'IÏohenzollern vi ò

stato uti pranzo intimo, al quale intervennero anche il

cancelliere dell'Iiiipéio, ¡$f•iñeige di BiílöW, e l'amba-
sciatore di Gernianiä, dòIítd I)6 Monts.
Il pranzo terminá a l'.g5 Ëllipëratðriqùindi

si trattenne a lungo col cancelliere. .

*** Stamane lo yacht Imÿeriale Hokéngollern, con
a bordo l'Imperatote, l'Iuïporahibé di Getrunnir e il
principe Oscar, è partito alle ore 5 direttämelite per
Coffil, öve giungerà doniattina.
Silbito dopo l'Hohenzolle n líahiio lasciato il badino

di Šán Marco anche l'IÍa årg e lo ßleipner.
Il tempo è bello

4*, L'Imperatore Guglielmo ha insignito il prefetto
di Vogezia, conte Nasalli Itocca, della commenda del-
l'Aquila Rossa con gioielli.

Per I c1mirineggeti cual tenenmoto. -
Sotto la presidenza del comm. Nathan, sindaco di Roma, si è riu-
nita ieri, alla Consulta, la Commissione esecutiva del Comitato cen-
trale di soccorso pei danneggiati dal terremoto della Sicilia o de11a
calabria.

.

La Commissione alíprovò 54 nuovi elenchi di sussidi a piccoli in-
dustriali, commercianti ecc., per avviamento alla ripresa della pro-
cedente loro attività. Tali elenchi, per un importo complessivo di
L. 237,525, comprendono 778 sussidi ad altrettanti padri di fami-
glia, in gran parte profughi nei vari paesi del Ilegno, i Wali ne
conseguiranno il pagamento allorchè si restituiranno nei rispettivi
paesi di origine, ovvero quando provino di aver trovato stabilo col-
locamento nei luoghi di attuale dimora.
La Commissione approvò un nuovo elenco di sussidi di sistema-

zione a profughi dhe si sono stabiliti in varie città del ItegAo, aven-
dovi trovato occupazione, per un importo di L. 20,025.
Assegnò sussidi, per l'importo di L. 18,000 ad alcune nubili ri-

maste prive d'appoggio in conseguenza del terremoto.
Approvò il terzo elenco di assegnazioni alle vedove in conse-

guenza del terremoto, provvedendo in tal modo ad altre 26 donne,
la maggior parte delle quali con figli minorenni, con la concessione
di 10 sussidi per una sola volta tanto e di 16 sussidi qúadriennali,
éon la äpesa complessiva di L. 26,050.
Deliberò sul 10° elenco di domande per sussidi scolastici, com-

prendente 146 istanze; di essa 83 sono state accolte con la conces-
sÏone dell'assegno mensile, 30 con quella di un sussidio per una
volta tanto e 38 sono state respinte. I provvedimenti co1ñplossiva-
mente adottati finora per tale genere di istanze ascendono a 2,180.
La Commissione a proposito di tali istanze per suseidi scolastici,

considerð che, ove si animettessero indefinitamento tutte le altre
che potranno essere ancora presentate, in aggiunta alle 3370 gik
pervenute, verrebbe a mancare la ragione precipua alla quale il
Comitato si ispiró nella concessione di tali . siissidi, quella cioè di
impedire che gli stiidenti superstiti del terrenioto gssano perdere,
a causa delle mutate condizioni econoWich l'anno scolastico in
corso.
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Quindi fissò al 30 aprile il ermine perentorio, oltre il quale lo
nuovo.istanze per.sussidi|c lastici non saranno prese in conside-
razione.
La Coynmissione quindi appreso .

con vivissimo compiacimegto la,
actizia della cospicua 'offerta di 500,000 corone fatta dal Comitato
unghereso coptitui‡opi por iniziativa del signor .De Kossuth, ministro
del compiercio, sptto il jpatronato del priricipeJazary e di S E.ge-
l¿erle, presidente dei ministri. Tale somma destiziata AHa oostitu-
ziono,dilun ente, che provvederà a sussidiai•e, óón la rendita, le
vedoyeË e i vecclii qóliiiti dal terremoto.
Alfio iblýýýnti oferte, pel egmplesso dij8,900 corone, sono state
fatte dal inedêsimo Comitato unghorese per albuni deteriniziail copi,
fra cui'guellogl restauro dell'ospedale di S.gria deglhuighetoal
in PolÏstena.
La bo$iáliasione da ultimo provvide ad erogazioni di sussídi per

soccorsiÂ fughi e superstiti, assegiiando, fra l'lÏtre, 000 al
profettà di Palërmo, ed ha, infine, deliberato su .nuindroso alfrodi-
chieste di enti e di autorità. *

Il Comitato'ráriano di soccorso informa: « Pgr gli im egni
ssunti o da'assumeisi di fronte ai fondi disponibili, iti gttesa bhe
11"0oiniinto genSËale, dí cui avrà luogitra gíoini una riäriiâne de
cida ÏÀ o¡iosÍto, Ë o mifato asecutivo romario pró CáldriËo Si-
cilia Íla $elilÍe ato di non acc glie nuovo dóinatrdo peË sÏdià.

PAË¾omma somezoogation. y sin gu-
nita ioti£14;Roma, ,prAsso la Speigt.A geograflea i,taliana, la R. Coin
mipsiofi joódoticA-Pérl'edun anza triegµle. Pregiedp a l'qn• Rena-
tore prof. (1. Cologia.
Alla riunione intervenne S. E. il ministro Rava, che .pronunzi¥

applaudito parole di circostanza in.risposta.al gobile salggrivol-
togli dal piesídente. Parlarono pure il prof. Millesqvich, . Venturi,
Pizzetti ed altri.

Onne alla, tmanimitä votato il geguento ordine.,dql ipyno:
La Commissione geodetica italiana, dopo lunga dispussione, a

voti unanimi, riconosco essere assoluta necessitä, .per ragioni di de-
cöro nazionale, che sia provveduto a garantire por l'qvyegire la
continuità di funzionamento della stazione astronomica di Carlo-
forto por opera di astronomi italiani; ritiene che a raggiungere
talo.scollo occorre innanzi tutto che sia elevata al gr4do:dilstituto
governativo la detta stazione, in guisa che gli astroliogli ad essa
adibiti .abbiano i diritti o le garanzie che competono agli impiegati
dello Stato. Incarica la presidenza di aprire col Go.verno le pratiche
necessarie per _ raggiungere l'intento ».

Oggi la Commissione continuó le suo sedute.

Reale Aooacternia clei Linoel. - la classe
di scienzo morali, storicho o filologiche terra seduti il 18 corrente,
alle 15.
T1ro a segno. - Il Comando del distretto militare di

Roma comunica che, nella prima quindicina del maggio prossímo,
avranno luogo in Roma le gare divisionali di tiro co118 pistola o co
fucile.

Coloro che desiderano prender parte alle gare colla pistola do-
vranno presentare la domanda in carta libera entro il 19 corrente
al Comando del distretto militare.

D1aposizioni posta11. -- A artire da oggi il Mini-
stero delle poste e telegrafi ha disposto la istittizione dí nuovi ser-
vizi di amliulanti fra Roma e NapoÏi (treni lll 0 412), tra SuÏmona
o Caianello (treni 3359-3513 e 351 &3362), ra Firenze o Chiusi, via
Empoli, (freril 1762-1791 e 3104-1763).
Ha poi disposto il prolungamento fino a Roma dell'ambulante,

finora limitato al tratto Milano-IPirenze con i treni 21 e 22.
Per effetto della istituzione dei nuovi ninbulanti é assicurato il

regolare inoltro dei giornali politici in partenza da Roma nelle ore
serali.

Iwa cartolina cle119Ëagomisione c11Vene-
zia. - È uscita la cutoliim gel'Esposizione di Venezia,

Riýrohuce fedelmente e felicemente -il bel manifesto di Adolt'o
Carolis, allusivo alla ricostruzione del Campanile di.San.hfarco.
Lat cartoliila è riuscita elegantissima per la genialì& della com-

posizione e per l'armonia signorile delle tinte.

Agevolazioni ferroviarle. -- Per comodith di

coloro che si recano alla caccia speciale delle quaglie nella spiaggia
fra #ontegalera o Civitavecchia, nel perio.go dgl 15 andante al 31

maggio p. v., il .treno merci 6334 in pai'tenza da Roma-Termini

dlle 4.20 fark servizio per viaggiatori, di terza classe e cani dalle

azioni di Roma-Terniini, Roma-Tuscolang e Roma-San Paolo per
tutte le stazioni della linea fino a Civitavecchia, dovo giunge
¿lle 7.65. Per ragioni .di servizio il suddetto .treno non potrà peró
eËettnarsi noi giorni 21 e 22 porrento.

Per i viagginát.ori a11a frontiera.- Un co-

municato dell'autorità doganale roca:
c'Per norma ileidaggíatóri dit'etti in Francia si avverto cho

l'Amministrazidne delleirianze'della Repubblica francese ha decisò
páã dal é maggio ý. v. i limiti delle quantità di tabaccö che i

viaggiatori - escluke le donne ed i fanciulli - possonö portarà eco
in frazioliigia ýr la consunkazióno dunante 11 viaggio oltie 10 stasiatii

plel.coûnno frandege, sarañao ridótte - semprd a holidizione che

'siano preveiftivamente diehiaráte i a 10 sigori, 20 sì'gaistte e 40

grammi di tabacco.
« Non è ammesso il cumulo di tali quantità per la stessa per-

sona ».

Disastro terroviario. - L'altra notto, alle ore 3.5,
il treno 9469 lnveniÃ nellfsiazione di Signa la coda dell'altro

treno merci 6231 the,si trovava fermo per operazioni di carico. Si
deplora la morte del macchinista Cassiano Beccaluovo e del fuochi-

sta Anchise Paoli entrambi del treno 94ô9. Sono rimasti feriti il

capo conduttore dello stesso trono, non gravemente alla testa, e il
frenatoreji coda del treno 6231, piuttosto gravemente ad una spalla.
rte. del triatpriale à molto darineggiato, ed ha œtruito am eLie .i

binari di corpa, ma si ritiene che, in giornata d1 ogi, la ciicola-
zione dei treni potrà essere riittivata. E stata disposta una inchie-
sta per accertare le cause dell'investimento.

La frana c11 A1vi. - 11 franamento di Svi (Teramo),
del quale gia abbiamo dato notizia, ha continuato l'altro ieri la sua
opera devastatrice. Sopro 10 case, circa 40 sono abbattute o le altro

fortemente lesionato ed inabitabili. Il movimento della frana si é

arrestato solamente ieri. Sperasi, perdurando la buona stagione, che
non si esténderà ulteriormente.
La popolazione del villaggio ð di 385

.
abitanti, di cui però sola-

mente 100 þresenti, metitre gli altri trovansi nell'Agroppmano.per
il pascolo del bestiame.
Si ooriferma non esservi vittime n feriti. Si provveduto per lo

provvisioni, il sostentamento ed il ricovero degli abitanti. Sul
posto funzionari di pubblica sicurezza e genio civile e carabinieri
provvedono per la tutela della incolumità delle persone ed al ricu-

pero dello masserizie
Momrimento commerciale. - Ieri l'altro ‡u-

rono caricati i Genova 900 earri, di cui 565 di carbone pel com-
mercio e 93 per l'Amministraziono ferroviaria;'a Venezia 262, di
em 61 di carbono pel commercio e G0 per l'Amministrazione ferro-
viaria; a Savona 325, di cui 188 di carbono pel commercio e 54 por
l'Amministraziotte ferroviaria; a Livorno 286, di cui 117 di carbono
per commercio e 35 per l'Amministrazione ferroviaria; a Spezia 69
di cui 26 di carbone pel commercio e 38 per l'Amministrazione fer-
roviaria.

Marina mercantile. - Il Cordova, del Lloyd ita
liano, à paitito Àa 13ueifos Aihei per .Genova e scaÍi intermodi. -
È ggnto a Egenos Aires il Siena, dell3 Società Italia. - L'A gen-
ting, dellã Veloce, lia transitato da Montevideo per Buenos Aires. -
Ìl Savoja, délla Veloce, à partito da Rio Janeiro per Genova. - 11
Brasile, della st sea societi, e par tito da Las Palmas per il Piara.



1862 GAZZETTA UFFIOIALE DEL REGNO D'ITALIA

aspxamo.
Reposisimic>ne Statersmazioriale c11 derro.

v15 'ÂÙÂÙÔcirti rÀèstri, eco.-La nåzionagg-
gentina in occasione del proisimo centenario dèlla sua indipenden-
za, si dirigo a tutti gli ábitanti«del mondo civilizzato, ofrondo Joro

carnpo libero per un concorso dolPindustrias dei trasporti terrestri e
dello altro collegate che hanno trasformato nell'ultima metà di se-
colo, il modo d'essere e di' divenire dei popoli.

.
La Jtepubblica Argentina, avida idi accettaro 11 meglio, e capace

di adottarlo senza preconcotti in grande scala, ha invitato tutte le
nazioni a prendero parto a questa palestra e l'ha fatto non come

rivale, perchó le suo industrie non sono arrivate al punto da per-
mettergli d'essere tale, ma como un grandioso mercato di applica-
zione aperto a qualsiasi perfezionamento, a tutti i capitali e a tutti

gli uomini di buona volontà.
In ció sta il vantaggio e da ciò viene lo stimolo per gli espositori

e visitatori: in ció sta il profitto per quella nazione.
I passi giganteschi fatti duranto una generaziono in tutte lo sfere

dell'attività umana, danno alla nazione Argentina la coscienza e il

titolo suflicienti per assumersi l'incarico di readere gli onori che
meritano i suoi ospiti, con la dignità che spetta a chi apporta nuovi
contingenti di civilizzazione, della quale essa ha luminosi esempi nel ,
suo vasto territorio.

L'Esposizione si aprira nel maggio 1910 e si chiuderà col aovem-

bec successivo.

TELEerlaA.MMI

(Agenzia Stefani)

LISBONA, 15. - Camera dei deputati. - Il presidente idel Con-
siglio, Telles, presenta il nuovo Gabinett0 e dichiara che farà suo

il programma di provvedimenti proposto dal Gabinetto precedonte.
Pinto chiedo che la Commissione parlamérítsi·o già eletta"sia in-

caricata di fare un'inchiesta sulle operazioni del prestito di quta-
4romila contos.
La proposta è ammessa alla discussione.

BIARRITZ, 15. - Il Re Edoardo VII è partito stamano alle oro 8.30.
COSTANTINOPOLI, 15. - Un iradd ol'dina 11 ritorno ad fYildiz

delleAruppe inviate ultimamente nelle1Provincie.
Il ministro della guerra ha richiamato ai loro posti gli ex-ufficiali

che i soldati reclamavano.
Il maresciallo Chevket pascia ha ripreso il comando della seconda

divisione della guardia Imperiale.
Soldati e gruppi di borghesi fanno dimostrazioni nelle vie contro
il Comitato Giovane turco.

VIENNA, 15. - Secondo informazioni alla Politische Correspan-
denz da Parigi è imminente la consegna al Governo austro-unga-
rico delle dichiarazioni della Francia e della Russia di consentito

alla abolizione dell'art. 25 del Trattato di Berimo. I Gabinetti di
Berlino, di Londra e di Roma vi hanno gia consentito.
V.IENNA, 15. - La Politische Correspondenz conferma la notizia

cho il principo ereditario todosco, ritornando dalla Rumania, visi-
terà l'|mperatore Francesco Giuseppe.
La data della visita sarebbe fissata al 25 corrente.
COSTANTINOPOLI, 15. - Dispacci consolari da Metsina (Anatolia)

dicono che, in seguito all'uccisione di ,due Innssulmani per opera di
un armeno rimasto sconosciuto, i mussulmani hanno attaccato gli
armeni. Il massacro continua.

Duranto la devastazione'dei locali- del Club sdgi- Giovani turchi,
parte degli archivi venne di ilt%a o phitejp. iféstrata.
Secondo i giornali vi si frovavano docuntenti 'molto compromet-

tonti.
Anche Talaat, vice-presidento dölla cali1era, ha presentato lo suo

dimissioni.
Le dimostrazioni di gióia, che avevano cominciato a prendero un

carattere pericoloso, sono cessate in sdguito alla proibizione emess t
nel pomeriggio di ieri.
VIENNA, 15. - Secondo informazioni ufliciali l'Anperatore ha

sanzionato lo statuto concel'nohto l'Amministrazione nu.tonoma, gli
altari del culto, i beni vakuf e lo.souole maomettano della Bosnia-

Erzegovina.
Lo statuto é il risultato don'àocoždoTra 11 Governd'della Bosnia-

Erzegovina e i rappresentanti dona popolgaione maogettana.
COSTANTINOPOLI, 15. - Secondo i .giornali turchi sono avve-

nuti ad Adana conflitti fra Armeni o Maomottani in.segilito ad al-
cuni assassini di Maomettani.
La Porta ha ordinato il ristabilimento dell'odine.
COSTANTINOPOLI, 15. - I rapprbsentAnti, deBo Potenzo hanno

fatto oggi una visita di congratulazione al Gran Visir. Towlik pa-
scia ha dato notizie tranquiHizzanti che assicui•ano della sitúàziono
interna. Egli ha osservato che nessun pericolo esiëte riguardo alla

attitudine dei corpi di esercito di Adrianopoli o di Salonicco.
g.Queste comunicazioni hanno rassicurato evidentemento la diplc-
mazia che comincia afgiudicare con ottimismo la situazione.
Edizioni straordinario dei giornali annunziano che,Nazim Parcia,

ex ministro della guerra, è stato nominato comandante del corpo
di armata di Costantinopoli.
Momouh Pascià è stato nominato comandante della seconda di-

visione di YIdiz.
I deputati nel pomeriggio si sono riuniti alla Camorg, dapprima

per discutere la situazione e la prossima attivitå della Damera, di
poi alle one 2 del pomeriggio in seduta segreta.
Secondo informazioni sicure nella seduta segreta sono stati letti

paroedhi dispacci dalle Provincio che -esprimono l'inquietudino delle
popolazioni o delle truppo che, temendo la reazione, dichiai•ano che

se la Costituzione è in pericolo, marceranno sulla capitale.
La Camera ha deciso di pubblicare un proclama che dichiari che

la Costituzione non è in pericolo.
Molti deputati si agitano per la necessità di un riavvicinamento

di tutti i partiti.
SALONICCO, 15 (ore 5.40 pom.). - Venti battaglioni del terzo

corpo di armata sono stati chiamati sotto le armi. L'Amminístra-
zione della ferrovia Salonicco-Costantinopoli ha ricevuto ordine di
tener pronti tutti i vagoni disponibili per l'eventuale trasporto d311e
truppe a Costantinopoli.
Tutti i negozi sono chiusi.
Ora si è riunito un comizio iipponente.
COSTANTINOPOLI, 15 (ore 5.45 pom.). - I marinai ed i soldati, in

carrozze requisite, si recano ad Yldiz per protestare contro il mi-
nistro interinale della marina, ciò che provoca inquietudine in vali
quartieri della citta.
L'ex-ministro della guerra, All Riza, ed altri ufficiali giovani tur-

chi rimangono nascosti. •

La censura sui dispacci è stata sospesa.
SALONICCO, 15. - La città ð calma. Nel comizio tenuto nel po-

metiggio e che é riuscito imponentissimo è stato votato un ordino

del giorno che approva l'attitudine del Comitato dei Giovani turchi
che si rifluta di riconoscere il nuovo Governo ed organizza una re-

sistenza accanita.

Le popolazioni cristiano di Mersina chiedono soccorso. PARIGI, 15. - Il programma del viaggio del presidento della Re-
C')STANTINOPOLI, 15. - I soldati avrebbero domandato la sosti- pubblica è il seguente:

tuzione di quegli uffleiali di cui essi sono malconteriti. Il_Sultáno ha Partenza sabato 24 alle oro 4.10 del pomeriggio; arrivo a Nizza

ordinato che si prendano le misure necessarie per sostituire even- jpplenica 25 alle 10.13 del mattino, dopo una fermata di qualcho
tualmente gli ufficiali stessi. ora ad Antibo



GAZZETTA UFFICIALE DEL REGNO D' ITALIA 1863

A me .ogiorno banchetto oferto al presidento della Repubblica
dal Afunicipio al Casino.
Nel pomorggià inaugurazione del monumento a Gambetta.

Nella-ßera il duca di Genova, accompagnato dagli ufficiali della
84ab.dra italiano, si recherà alla prefettufa a salutare il presidente,
il Xµiale estittiith la visita al duca nella rada di Villafranca.
I ministri si rech ranno pure a Villafragea a faro visita al duca

di Genova.
All6 ore 7.45 pranzo offerto dal presidente in onoèö del Duca di

Genova. Il pranzo sarà seguito da un ricevimento.
Luned), 20, 11 presidento fFallibros presiederà la posa dolla prima

piottä del^licea e visitork l'ospedalo. Si recherà poscia a Villaffatica
a paisáÊo in rivista la squadra.
.Nel pomoriggià 11 presidento scambierà visito con il Redel Belgio.
I Infilistri fartmri puro visita al Re del Relgiö.
Allefbro 7.30 iÏ þrincipe di Monaco visifbrà 11 presiderità
Alg r 8 pgafizo oferto dal presidente alla prefettura in onore

del Re:.del Belgio e del principe di Monaco, al quale assisteranno lo

autoí•ith della dittà di Nizza.
MÂrtedi 27, opo la visita alla tomba di Gambetta, F&lliðres assi-

steig11o sfilain nto dello truppo della guarnigione di Nizza.
Accompaµato dai ministri, il presidento si recherà poscia a Mo-

naco liör fare visita al Principe di Monato. Dopo avere assistito al

peanzò che ofrità il Principa al presidento, questi ritornera a

II.presidente Fallières lascierà Nizza mercoledl.28 mattina per re-

carsii Grassei
Dopó, la visita a Grasse, Fallières anderà a Cannes ovo prenderà

congego dai seilatori, deputati o consiglieri generali che lo avranno

accompagnato hel suo viaggio.
DE Carines il presidente si rech era a Saint-Raphael ove sara ri-

covutö!dal protetto del Varo ed aaiderà poscia a Draguignan ove,

dopo avere ricovuto le autorith aUa Prefettura, andra ad iriángu-
raro il palazzo delle poste ed il nuovo collegio.
Doþo una visita all'ospedale, Fallières lascierà Draguignan per ri-

tornare a Parigi ove arriverà giovedi 29.
COS'Ì' NTINÓPOLI, 15. - L'Ikdam annunzia che Ismail Kemal bey

b stato ricevuto in udienza dal Sultano che ha protestato le sue

buono intenzioniihd ha dichiarato che l'avvenire del paese riposava
sull servanza Hei principi della Costituzione conformemento alla

legge -dello Cherial.
.ll Sultano ha äggiunto di essere stato testimone dell'attitudine

leal delle truppä e del popolo.
COSTANTINOPOLI, 15. - La nomina di Nazim pascià a coman-

danto.della piazza di Costantinopoli ha proá¾to oeceÌlente impres-
siono o viono considerata come una garanzía per il mantenimento
dolla Costituzione.

PARIGI, 15. - I giornali hanno da Salonicco :

La notizia qui porvenuta degli avvenimenti di Costantinopoli ha
prodotto profonda impressione.
La città si mantiene però calma.

Grande indignazione regna qui, como purd a Usküb o a Mona-

stir. Da tutti i punti della Macedonia pervengono telegrainmi di
protesta contro il colpo di forza cpmpiuto.
Parecchie migliaia di volonta.ri si sollo arruolati se11za distinzione

di i'azza.
Là direzione del Comitato e Unione e progresso > ð stata nuova-

meitä trasforíta a Salonicco.
MEËSICO, 15. - Notizie dal campo minerario di Velardena (Co,

hahuila) recano che avendo sabato scorso 11 éindato voliito Vietard

la processione del sabato santo, la folla I)reÑ a sassa to 14 sua resi-
deliza appiccandovi quindi il fuoco.
11 sindaco colla moglio riuscì a porsi iri aalvo.
I rivoltosi hanno quindi saccheggiato I bhi•gò cinese.
La polizia ha dovuto spai•are contro la folla, ma i.n seguito àsta,

ta costretta a ritirarsi di fronte al numero prepoitderante dei ri-

voltosi dopo avere avuto sei uomini uccisi.

Trtippo di soccorso· furono: subito ,inviate-
e giunsero il giorno

stesso. Avvenno allora un .violento combattimento fra lo truppe ed

i rivoltosi, nel qualo vi fufono trentadno morti o humorosiferiti
d a

entrambo le parti.
Un grande numero di ribelli vennero arrestati. Quattordici

di os af

sono già stati giustiziati. -
COSTANTINOPOLI, 15: - Cainera dei depulail.,.- Si vota all a

unanimith una dichiaraziono.cho approva.gli ultimi avvenintenti er
i

esprime la yolontà della Camera di lavorare per ,il bene del paese,.
conformeáonto alId Charlag. od alla Costitutione.

11 miriištro delPistruzione diohiara che la Costiniziono non ð mi-

nacciata.
Si procedo quimli alla, ngmina, di una. Commissione, incaricata

di

redigere-la dichiaraziono; la; quale verrà pubblicata, por
rassicurato

il paese.
La Camera accetta lo dimissierli presentato dal presidento. Ahmed

Riza.
Si'proce'de -alla•oleziono' di tre candidati, tra i quali.il Sultano

scegliera dl inndvo presidento ,
dolla Camera.; ma , ogendo riuscito

nullo 11 risultato dolla votazione, 11 nuovo scrutinio viene rinvidto

alla seduta di sabato.

Viene láto un telogramma ilrmatd da tutto lo atitorità militari

o civili di Giannina, lo quali attaccano di incostituzionalith
la, noa

minaideÎ"miávo Gàbiitetto, e minaccianosdi marciare su'Costanti-

nopoli.
La Òamera delíbora di tolografare a Giannina

cho il-nuovo Gabi-

netto ò perfettamento costituzionale.
PARIGI, 15. - If Ito Edoardo 6 giunto questa sern, állo oro 7, ed

b stato ricevuto alla stazione dall'ambaseistore inglese
e- da tutto

il personalo dell'Ambasciata.
Il Re, vivamente acclamato, specialmento dalla

colonia, ingleso, si

è recato all'alborgo.
duesfi sáf Ï1 Re o iritervenuto ad un ptanzo dato in suo onòro

all!Ambasciata inglese.
COSTANTINOP'OLI, 15. - Nolla odierna seduta della Camera il

ministro deÏ1*istrådûë, allotchõ- ha ailbrmato che la Costituzione

non era minacciata lia annunziato che il Gabinetto esporrà lunedl

alla Camera il programma e domandera, un voto di fiducia.

11 ministro ha smeratito che il colpo sia stato dirotto contro la

Costitáziohe ed Íta sòggunto: < Abbiamo tutti giurato di
difendoro

la Costituzione e la dit'endbregio sino alla morte. Non
tomoto ».

Alcuni deputati di opposizione, rilevando questo ultimo parolo

del ministro, hanno detto che la nazione ottomana non teme

nessuno.

Il ministro ha allora riti'rato le parolo e non tomoto >;

SOFIA, 10. - Si-annunzia dalla Bulgaria
meridionalo l'arrivo di

numerosi profughi giovani turchi, fra cui varl ufliciali,
giunti sepa-

ratamente.
LONDItA, 16. - 11 Times. hs da Costantinopoli che il. nuovo

Ga-

binetto turco seguirå,1a conde tta politica di quello che lo ha pre-

ceduto, tanto n 11e relazioni et tero quanto negli affari ihterni.

11 suoiñoýaining si definison cosi: assicurazione del inanteni-

mento della pace e dei;.ofdino; reliretslohe
dei disordini colla stretta

applicazione dolla, legge; ps-osom taziono
al Parlamonto dollo domando

pei croditi necossari ad assiènra
to il consolidamento dello finanze

e.dei vari servizi dell'Amministra
ziono.

Il Governo vuolo, como prima, a
lantonore collo Potonzo relazioni

basato sull'entente cordiale, di 041
1 Governo Imperiale à lieto di

essore un fautore.
COSTANTINOPOLI, 16. - 11 Comitate

- degli Ulemas di Costantino-

poli pubblica una dichiaraziono nella qi
sle propugna la fratellanza

tía mussulmani es cristiani ed esorta gli
im o gli,altri äd agtfo di

concerto per-il bene del paese.
Le prime notizie sui disordini avvenuti ad

dana erano esagerate.

11 numero degli armeni uccisi è di dieci. Lg le ge marziale à stata

proclamata. Sono state inviate ad Adana truppe yda Beyrouth.
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COSTANTINOPOLI, 10. - La giornata di ieri è passata relativa-
monte calma. Il nuovo ministro della guerra e il comandanto della

gitarnigione Nazim pascià si sono tecati nelle caserme ed hanno
esortato i soldati alÌ'õbbedienza verso i loro ufficiali. Essi sono stati
b.eno accolti.
Tuttavia la giornata .non è passata senza .effusione di sangue.In

tuntoria di marini, dopo uná nuova dimostrar.ione contro il miní-
stro .della marina, ha arrestato il comandante dell'incrociatore As-
sari Tetoßek, membro del 'C mitato Unione e Progresso e che aveva
(ato ordino di punfare i cannoni su YIdiz Kiosk per difendere il
Coinitato.

11 comandante ò stato linciato dai marinai,
COSTANTINOPOL 16. - Èåhmud Maktar pasciå ha potuto fug-

giro. Si afferma che egli sia in viaggio per Salonicco. Ahmed Riza
si sarebbe rifugiato all'Ambasciata di Francia.

11 redattore capo del giornale Tapin sarebbe fuggito all'estero.
Mancano notizie degli altri membri del Comitato Unione e Pro-
gresso.
11 numero delle vittime degli ultimi giorni è relativamente mi-

B1mO.

Si assicura che molti ufficiali si decisero alla fine, sotto le pres-
Bioni dei soldati, a prender parte al movimento, ciò che sembra
óonfermaro che questo era diretto uriicamente contro gli uffidiali
membri del Comitato Unione e Progresso.
LONDRA, 16. -- L'Agenzio Reuter ha da Salonicco:
« Un battaglione si è diretto la notto scorsa in ferrovia su Co-

stantinopoli.
< Un altro battaglione é partito oggi ed altri si pí•eparano a

partire ».

OSSERVAZIONI METEOROLOGICHE

del R. Osservatorio del Coll gio Romano

15 aprile 1900. •

Il barometro è ridotto allo zero
. . . . . . 0°.

L'altezza della staziono è di metri
. . . , ,

-

Baromotro a mezzodl
. . . . . . . . . . . 756.11.

Umiditå relativa a mezzodi
. . . . . . . . . 58.

Vento a mezzodi . . . . . . . . . . . . . . S deb.

Stato del cielo a mezzodi
. . . . . . . . . . 112 velato.

massimo 19.6.
Termoniotro contigrado . .. . . . . . . . , ,

minimo 7.0.

Pioggia in 24 ore
. . . . , , . . . .. . . . .

iõ aprile 1909.

In Europa: pressione massinia di 763 al nord-ovest della Francia,
minima di 747 Sulla Polonia.
In Italia nelle 24 ore: barometro ovunque salito fino a 6 mm. in

Sibilia ; températura irrpg'olarmento variata.
Baroinetro: massimo a 762 sulla Sicilia, minima a 758 in Val Pa-

dana.
Probabilith: venti4eboli settentrionali al nord,varialtrove; cielo

genéraúnehte serpfro,

BOLLETTINO"METEORIGO '

dell!Utiloio centrale di meteorologia e di geodinamica

Roma, 15 aprile 1909.

TEMPÈRATURiSTATO STATO gledédontò
STAZIONI del cielo del mare

Massima Minima
oro 7 ore

nelle PA ore

Porto Maurizio .. 1/2 coperto mosso 16 6 10 5
Genova.......... 1/2 coperto calmo 16 1 .11 6,Spezia ,......... serquo iälião . 22 0 '

9 8
Cuneo ........,.. sereno '23 7 ' 12 8
Torino

.......... sereno - $1 2 0 9
Alessandria....., sereno - 23,0 t) 6Novara

......... sereno - 25 0 14 .QDomodossola..... sereno --- 23 9 .5 0
Pavia

...... .. . sereno - 22 ð · 0,1
Milano

........ sereno - 24 6 , 10 3
Como

........... sereno - 24 1 s9 3.Sondrio
..... .. sereno - 24 1 7 2:

Bergamo
....... sereno

- 19 1 9 89Brescia
......... sereno - 19 1 8 9

Cremona
....... sereno - 21 7 0 9

Mantova......... sereno
.
- 18 8 9 4Verona ......... sereno - 29 0 y 7.Belluno.......... sereno - 17 5 E 1Udine

.......... sereno - 10 8 1 5
Treviso

......... sereno - 18 8 7·$
Venezia ........ sereno calmo 16 0

. 2 4
Padova

......... sereno
- 16 7 & g

Rovigo .. ....... -

- - -

Piacenza ....... nebbioso
- 20 8 à 9

Parma........... sereno
- 20 3 0 7

Reggio Enn11a
... % coperto - 19 3 8 4

Modena.......... noblooso - 18 6 7 4Verrara.......... sereno
- 10 0 8 1

Bologna
......... sereno

- 18 7 10 5
Ravenna......... sereno

- 17 4 7 4
Forli ............ sereno

- 40 4 8 8Pesaro
......... serono calmo 19 8 10 aÅricoña .., ...... sereno calmo 20 0 1Œ0

Urbino ... ...... sereno - 1.8 I , 11 QMacerata . ...... -

- -
-

Ascoli Piceno
... -- --

-

Porugia . . .... sereno
- 20 5 1 3

Camerino
...... screno

- 18 9 11 5Lucca
........... sereno - 19 2 7 9

Pisa ............ sereno - 20 4 7 2
Livorno

......... sereno calmo 18 8 8 5Firenze

......... sereno
- 21 8 7 3

Arezzo
......... sereno - 21 3 6 ISiena............ sereno - 20 0 88Grosseto
........ */4 coperto - 20 5 7 &Romo
.......... sereno - 10,8 7,0

Teramo.......... sereno - 21 2 11 8Chieti
........... sereno - 18 u 10 8

Aquila........... sereno - 12 4' 8 3
Agnone.......... sereno - 16 7 7 8
Foggia ......... sereno - 20 o 13 7Bari

............ sereno calmo 16 0 7 0
Lecce ........... .. sereno - 17 i 8 0
Caserta ......... sereno

- 20 3 9 0.Napoli .......... coperto calmo 17 0 ll 4
Benevento

...... coperto ,
- 21 8 8 6

Avellino ........ -
- - -

Caggiano ........ serenö - 15 4 6 6Potenza ......... % coperto - 15 4 6 6Cáseñala ..s.....- sereno - 10 5 10 5Tiriolo........... nebbioso -- 18 9 5 7Reggio.Calabria..
Trap.ani ........ sereno calmo 18 4 11 0Palermo ......... sereno cal,iao 21 6 0 5 -Potté Em110doole . sereno mosijo 17 1 11 5Caltanissetta .... sereno - 10 4 0 5Messina ........ sereno

, calmo
, 18 1 11 5Catania.......... serenp calmo
, 19 0 10 3Siracusa

........ screau 19gg.mosso 18, 2 9 0
- Cagliarl ........ serena mosso 20 0 9 0Bassaric........s. seróno -

'

17 4 9 9
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